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Introduction

Avant-propos

La première chose qu’il me semble importante de garder à 
l’esprit à la lecture des pages qui vont suivre, serait la notion 
d’incertitude avec laquelle ma génération et les suivantes 
avancent dans le futur.

Je n’ai pas connu de monde sans réseaux sociaux qui 
polarisent les opinions, sans rappels constants de l’urgence 
climatique dont nous avons hérité, et sans fracture sociale 
avec laquelle nous devons conjuguer.

“Je pense aussi à tous ces jeunes qui n’auront pas la chance 
d’avoir ces espaces d’expérimentations et de loisirs et dont les 
sorties ne se feront plus que dans des lieux qui les considèrent 
avant tout comme une clientèle.1”

Je reste pourtant convaincu que des solutions concrètes 
existent, et que la transition vers l’avenir passera forcément 
par une coopération munie de valeurs sociales et écologiques. 
De par l’universalité de la thématique de l’habitat, et selon 
mon intuition, que je chercherai à consolider, la coopérative 
d’habitation s’érige comme un des vecteurs les plus tangibles 
de ces nécessaires révolutions. 

La thématique de la coopérative d’habitation est 
extrêmement vaste et regorge de sujets d’analyse. Tantôt 
complexes, tantôt fascinantes, mes recherches n’auront cessé 
de me surprendre et de me motiver à en saisir les intrications. 
À la fin de mes études elles auront eu le mérite de me sembler 
des plus pertinentes.

1 Grégorio et Pattaroni, 2012
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Exposé des intentions

La thématique du logement, et plus largement celle de 
l’habitat, concentre une attention majeure dans de multiples 
champs de recherches de par sa dimension globale et 
universelle. En effet, toutes personnes ayant besoin d’un 
chez-soi, cet enjeu en cristallise de nombreux autres, tant 
sociaux, écologiques, qu’économiques ou spatiaux.

L’habitat est donc à considérer comme un Milieu, composé 
d’un cadre physique (matériel, architectural, infrastructurel, 
typologique, etc.) et des interactions sociales en tous genres 
qui y sont performées. On verra par la suite l’interrelation de 
ces deux notions.

En Suisse, le logement se retrouve majoritairement 
divisé en deux catégories : ceux en location et ceux en 
propriété. Cette définition se base sur des critères liés à la 
notion de propriété, et donc étroitement corrélée à notre 
système économique. La thématique du logement, lorsqu’elle 
est appréhendée comme un marché, est évidemment 
sujette à de potentielles dérives dont les conséquences 
désastreuses ne sont plus à démontrer. Pourtant, il existe 
une troisième catégorie, issue d’années de luttes citoyennes 
(dont le mouvement squat) et portée par des valeurs socio-
écologiques (exemptes des recherches destructrices et 
avides de profits) : la coopérative d’habitation. On verra 
que ce modèle se place en alternative concrète et en porte 
à faux des logiques libérales qui, actuellement, régissent 
majoritairement la notion d’habitat.

Au jour des incertitudes qui conditionnent notre avenir 
commun, nous verrons le potentiel et les mécanismes avec 
lesquels les coopératives arrivent à produire et entretenir des 
logements de qualité, de manière abordables, écologiques, et 
portés par des valeurs sociales et inclusives.

Au cours des pages qui vont suivre, nous chercherons donc 
à comprendre quels sont les processus, outils et impacts que 
détiennent les coopératives d’habitation pour engendrer les 
impératifs changements sociaux, écologiques et spatiaux 
nécessaires à la transformation et l’émancipation de la 
communauté habitante, et par extension, de l’ensemble de la 
société.

En somme, la coopérative d’habitation peut-elle constituer 
un vecteur de changement, de révolutions au pluriel ?

La coopérative d’habitation en filiation du 
“mouvement squat ne se réduit pas à la seule 

problématique du logement - serait-il “social” -, 
mais il constitue plus profondément une remise 

en question des manières d’habiter et de vivre 
ensemble”

(Grégorio et Pattaroni, 2012)
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Cadre de l’étude

Le choix du Canton de Genève comme cadre de mon 
étude s’est imposé pour les diverses raisons suivantes.

Premièrement à cause du système fédéraliste suisse qui 
induit inévitablement des différences cantonales, et des 
différents outils et politiques mis en place qui impactent 
d'une manière différente le paysage coopératif. Le choix 
d’un canton en particulier permet ainsi une analyse plus 
exhaustive. 

Dans un second temps, Genève est le plus grand pôle 
urbain de Suisse Romande2. Son rayonnement sur le reste de 
la Romandie et de la Suisse est donc évocateur de diverses 
dynamiques actuelles.

Il est également intéressant de se pencher sur la question 
du logement dans une des villes avec le niveau de vie le 
plus cher du monde3. On peut supposer que le taux d’effort 
pour les loyers des habitants genevois représente une part 
importante de leurs revenus, et il est révélateur de voir 
comment les pouvoirs publics structurent une politique 
sociale du logement avec l’image de la riche Genève 
internationale. 

Enfin, Genève à connu dans un passé relativement proche, 
un important mouvement squat et de contestation sociale, 
articulés autour de la question du logement. La filiation des 
coopératives d’habitation à ces mouvements sera également 
abordée ici.

2 https://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_agglomérations_de_Suisse
3 https://www.travailler-en-suisse.ch/cout-vie-en-suisse.html

“Genève se vante de sa vie alternative et en 
a honte à la fois, à l’image de cette façade de 
squat cachée aux locataires par une tenture 

représentant la cathédrale et le jet d’eau.”
(Grégorio et Pattaroni, 2012)
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Méthodologie

Afin de saisir l’impact des mouvements coopératifs sur les 
nécessaires transitions (sociales, écologiques, économiques 
et spatiales) vers lesquelles la société devrait tendre, il 
est primordial de souligner les liens de causalités de ces 
différentes thématiques. Une approche empruntée à la 
théorie de la convergence des luttes cherchera à démontrer 
l’importance, non pas uniquement de ces diverses catégories, 
mais bien leurs entrecroisements et leurs dépendances 
mutuelles.

Le droit à la ville, théorisé par Henri Lefebvre, et la 
lutte pour cette dernière seront des acquis présupposés. Il 
n’est donc pas objet dans les prochaines pages de parler de 
luttes d’un point de vue militant, mais de voir comment une 
entité coopérative innovante, en mettant en place les bons 
dispositifs socio-architecturaux, peut contribuer à amener 
des solutions vertueuses pour les transitions mentionnées 
précédemment. Bien que l’action engagée et citoyenne ne 
soit pas à déprécier pour son aptitude à visibiliser, cristalliser 
et politiser les enjeux sociétaux (et à terme transformer les 
normes sociales).

L’émergence historique des coopératives ne sera pas non 
plus directement abordée ici, de manière à laisser place à des 
réflexions portées sur les changements futurs que peuvent 
porter les coopératives.4

L’analyse de la coopérative d’habitation comme un Milieu 
nécessite ici une clarification. En effet selon la pensée de 
Lefebvre “il n’y a pas de forme architecturale sans forme 
sociale 5”. Dans le cas de la coopérative, c’est la constitution 
d’un collectif porté par une vision de la société qui produit 
les espaces de l’habitat coopératif. Ce dernier accueille et 

4 Il a cependant été intéressant, d’un point de vue personnel, de lier les projets de 
natures philanthropiques (Phalanstère, les projets de Robert Owen, etc.) avec la 
critique formulée par Friedrich Engels sur la question du logement.
5 Lycée Adolphe Chérioux, éd. Notre-Dame-des-Landes ou Le métier de vivre. 
2e éd. Paris: Éditions Loco, 2018.

influence, dans un second temps, les relations sociales qui s’y 
performent, engendrant ainsi de nouvelles réflexions sur le 
cadre de vie des habitants, et ainsi de suite.

C’est pourquoi il a été choisi d’aborder en premier lieu les 
aspects sociaux propres aux coopératives d’habitation, puis 
les aspects spatiaux, bien qu’il soit important de rappeler 
que l’interrelation de ces deux notions en empêche la 
catégorisation stricte.

Les considérations spatiales seront un nœud d’importance 
car les coopératives d’habitation, et plus spécifiquement 
celles héritières des mouvements squat (les coopératives 
innovantes) sont à considérer comme des hétérotopies car 
elles portent en elles des manifestations physiques d’idéaux 
socio-écologiques. Cette matérialisation d’une vision 
politique de la société s’inscrit dans une pluralité d’échelles 
qui vont de la pièce privée, soit l’espace intime minimal, à des 
considérations d’ordre urbain, qui remettent parfois en cause 
les dichotomies et normes usuelles.

“On touche là à des expériences où les 
enjeux politiques se nouent au plus intime 

des personnes ; c’est la condition même 
pour repenser les frontières de notre vivre 

ensemble.”(Grégorio et Pattaroni, 2012)
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Des enjeux supérieurs à la coopérative en elle-même, tels 
que les aspects écologiques ou sociétaux, seront également 
évoqués à chaque échelle car ils sont corrélés et résultent de 
choix effectués, tant par les individus que par la communauté 
habitante ou la classe politique. Les solutions retenues 
et appliquées aux différentes échelles spatiales se voient 
ainsi être tant la cause que le résultat de réflexions socio-
écologiques.

Enfin, tous les aspects énoncés plus haut relèvent 
évidemment de visions politiques. Ces dernières se 
concrétisent notamment au travers de mises en forme 
législatives et s’articulent autour d’outils financiers et 
fonciers. Il est donc primordial de saisir les directions et les 
intentions politiques, économiques et légales qui modèlent 
le cadre physique et social (le Milieu) des coopératives 
d’habitations. Nous verrons également en fin d’ouvrage, en 
quoi cette question est d’actualité pour le Canton de Genève.

Définitions

Coopérative : “Selon l’article 828 alinéa 1 du Code des 
obligations (CO, RS 220), la société coopérative est un 
groupement de personnes physiques ou morales, d’un 
nombre variable, organisées corporativement et qui poursuit 
principalement le but de favoriser ou de garantir, par une 
action commune, des intérêts économiques déterminés de ses 
membres. Pour exister, la société coopérative doit disposer 
de statuts et être inscrite au registre du commerce. Elle se 
compose au minimum de sept membres. Cette définition 
générale de la coopérative inclut une forte diversité des 
domaines d’activité. Force est toutefois de constater qu’il y a 
une concentration des coopératives dans certaines branches 
comme celles des services financiers, du commerce de détail 
et des activités immobilières.6”

Coopérative innovante : Les coopératives innovantes sont 
des coopératives d’habitation portée par des valeurs socio-
écologiques et de participation. Elles sont pionnières dans 
l’innovation du Milieu que forme la coopérative (aspects 
sociaux et spatiaux).

Hétérotopie : L’hétérotopie est un concept forgé par Michel 
Foucault dans une conférence de 1967 intitulée « Des espaces 
autres ». Il y définit les hétérotopies comme une localisation 
physique de l’utopie. Ce sont des espaces concrets qui 
hébergent l’imaginaire, comme une cabane d’enfant ou un 
théâtre. [...] Ce sont en somme des lieux à l’intérieur d’une 
société qui obéissent à des règles qui sont autres.7

Idiorythmie : Rythme propre à une personne.8

Logement social : Un logement social est un logement 
destiné, à la suite d’une initiative publique ou privée, à des 
personnes qui ont des difficultés à se loger le plus souvent 
pour des raisons financières . L’expression sert aussi à 
désigner le secteur économique constitué par ce marché 
immobilier et les politiques d’économie sociale qui président 
à son administration.9

6 Pattaroni et Marmy, 2016
7 https://fr.wikipedia.org/wiki/Hétérotopie
8 https://fr.wiktionary.org/wiki/idiorythmie
9 https://fr.wikipedia.org/wiki/Logement_social
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Milieu : Le milieu désigne ce qui entoure un être ou une 
chose : la nature qui nous entoure, les rapports que les 
hommes entretiennent entre eux, l’univers technologique, 
le tout en interrelations. C’est aussi notre cadre de vie, notre 
environnement immédiat.10

Propriété d’usage : La propriété d’usage d’un bien est une 
forme de propriété légitimée par l’usage de ce bien, plutôt que 
par la détention d’un titre de propriété marchand.11

ARMOUP : Association Romande des Maîtres d’Ouvrage 
d’Utilité Publique

CHS : Coopérative d’Habitation Suisse (association faîtière 
mère de l’ARMOUP)

DALE : Département de l’Aménagement, du Logement et de 
l’Énergie

FIDP : Fondations Immobilières de Droit Public

FPLC : Fondation pour la Promotion de l’habitat bon marché 
et de l’Habitat Coopératif

GCHG : Groupement des Coopératives d’Habitation 
Genevoises

LUP : Logements d’Utilité Publique

MOUP : Maîtres d’Ouvrage d’Utilité Publique

HBM : Habitations Bon Marché. Logements subventionnés 
destinées aux personnes à revenu très modeste, détenues 
principalement par les FIDP.12

HLM : Habitations à Loyer Modéré. Logements 
subventionnés destinées aux personnes à revenu 
modeste.13

HM : Habitation Mixte. Un logement HM correspond, de 
par son niveau de loyer, à un appartement de type HLM. 

10 https://fr.wikipedia.org/wiki/Milieu
11 https://politiquesdescommuns.cc/outils/propriete-d-usage
12 https://www.ge.ch/logement-subventionne
13 ibid.

Toutefois, en lieu et place d’une subvention à l’exploitation 
versée au propriétaire de l’immeuble, l’Etat de Genève 
accorde, pendant 25 ans au maximum, une subvention aux 
locataires qui en remplissent les conditions d’octroi.14

USPI : Union Suisse des Professionnels de l’Immobilier

14 https://www.ge.ch/subvention-personnalisee-hm-habitation-mixte



19

“Chacun a droit à un toit pour vivre, mais 
quand l’habitat est considéré comme une 

source de revenu, ce droit devient petit à petit 
un privilège.”

(Grégorio et Pattaroni, 2012)

Coopératives : avantages, limites et révolutions

Aspects sociaux

Les enjeux sociaux dans la coopérative d’habitation sont de 
première importance si on la considère comme un Milieu. Nous 
chercherons donc à comprendre dans les pages qui suivent quels 
sont les éléments caractéristiques de la coopérative d’habitation 
qui portent en eux les clés pour une transition sociale vertueuse, 
tant pour l’individu, que sa communauté, que pour la société 
sur un spectre plus général. Ces différentes échelles de groupes 
sociaux sont, à l’évidence, toutes interconnectées, ce qui rend la 
catégorisation stricte des diverses réflexions parfois compliquée, 
voire caduque. De la même manière, les dynamiques sociales 
sont de première importance pour les coopératives soucieuses 
de développer un cadre bâti permettant l’autodétermination et 
l’émancipation de ses membres et de la communauté. Malgré 
tout, nous tâcherons de faire ressortir les points essentiels et 
porteurs d’un potentiel de transformation de la société, les 
vecteurs de révolution.

“La capacité d’innovation sociale portée par l’habitat 
participatif, qui “consiste à élaborer des réponses nouvelles à 
des besoins sociaux ignorés ou mal-satisfaits dans les conditions 
actuelles du marché et des politiques publiques, en impliquant la 
participation et la coopération des acteurs concernés, notamment 
des utilisateurs et usagers” (Labit & Bresson, 2017 : 4), tend à 
lui conférer un caractère “d’utilité sociale” (ibid.). Néanmoins, 
l’adhésion aux valeurs et à l’identité du groupe reste le socle essentiel 
pour y impulser les dimensions revendiquées : “sociale” par le 
développement de l’autonomie, “économique” par la création de 
richesse non marchande et de services, “environnementale” par 
l’attention portée au cadre de vie et l’éducation à l’environnement, 
“politique” par la participation des citoyens, enfin, “sociétale” par 
l’enrichissement du lien social et la citoyenneté, et par la dimension 
souvent préempté par les habitants : l’épanouissement au travers de 
l’expression du bien-être, de l’estime de soi.15”

15 Beurthey et Costes, 2018
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Enjeux de contrôle des loyers

Sur un plan sociétal et de relation à l’État, les coopératives 
d’habitations ont un rôle important à jouer. La pénurie 
de logements, abordables par la classe moyenne et les 
populations précarisées, tend aux travers de la corrélation 
entre offre et demande, à produire une hausse des loyers, 
excluant de fait ces populations hors des centres urbains. 
Cette fuite sociale, qui pousse à faire peser le poids de la 
mobilité sur les populations les plus précaires, relève d’un défi 
politique et moral à entreprendre.

Les coopératives d’habitation agissent à l’encontre de ces 
processus de gentrification en cherchant à garantir des loyers 
relativement bas, aidés de quelques mécanismes obtenus 
à la suite de longues luttes sociales et de discussions avec 
l’État. De manière à garantir ces loyers bas, il est nécessaire 
de soustraire une part des logements aux logiques de lois 
du marché16. Cela passe par un contrôle des loyers proposés 
et des taux hypothécaires ainsi que la mise à disposition 
de subventions17. De plus, les coopératives considérées 
comme étant d’utilité publique peuvent également bénéficier 
d’exonérations fiscales.

L’intérêt des coopératives comme mode d’habitat va 
dorénavant au-delà de la simple question du logement comme 
"un toit sur la tête", bien qu’il puisse garder un caractère de 
qualité. Les aspirations sociales et écologiques prennent 
une dimension exacerbée dans le contexte sociétal actuel 
de dénucléarisation de la famille et de l’altération des 
modes de vie traditionnels. On peut en effet supposer que 
l’arbitrage des personnes dans le choix de leur logement 
(pour autant qu’ils puissent l’avoir) se fasse également avec 
une prise en compte du cadre de vie ainsi que des services 
communautaires auxquels ils pourraient prétendre (entre 
autres : service de garderie, accès à des espaces communs, 
opportunités de rejoindre des groupes aux thématiques et 

16 voir Thalmann, “Quel avenir pour la politique sociale du logement ?” 2001
17 Les outils fédéraux et cantonaux à disposition des coopératives seront plus 
largement abordés au chapitre des aspects spatiaux quantitatifs.

“À [la place du quartier des Grottes] devait 
s’élever un quartier de tours “moderne” et plus 

dense. Comme dans beaucoup de pays d’Europe 
à la même époque, ce projet d’un urbanisme dit 

“fonctionnaliste” fut l’objet de vives critiques. On 
y voyait la négation du tissu urbain traditionnel, 

le renforcement du mouvement d’expulsion 
des populations ouvrières du centre-ville et, 

plus largement, la consécration d’une logique 
de production rationaliste et capitaliste du 

territoire.”
(Grégorio et Pattaroni, 2012)
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buts divers, etc.). On observe ainsi un certain renversement 
du système de valeurs, qui n’est plus uniquement économique 
mais également avec des valeur sociales18. On verra par la 
suite comment ces valeurs socio-écologiques, héritées des 
mouvements squat, impactent plus largement le Milieu que 
forme la coopérative d’habitation.

Au niveau sociétal, les coopératives d’habitation proposent 
ainsi des nouvelles solutions socio-architecturales aux modes 
de vie contemporains, une production de logements sociaux 
abordables, et se placent en tant qu’acteurs responsables, 
impliqués dans les questions de transitions écologiques, 
sociales et économiques.

18 Ce changement de paradigme peut également être mis en relation avec 
le 3ème point de la synthèse du travail de Charlotte Malterre-Barthes sur la 
proposition d’un moratoire sur les nouvelles constructions (voir annexe 4).

“Dans ces lieux vides et délabrés, laissés à 
l’abandon depuis des années, s’est développé 

une façon de vivre parallèle, avant tout 
communautaire et associative, basée sur 

le partage et l’expérimentation de modèles 
alternatifs à la société marchande et 

consommatrice.” (Grégorio et Pattaroni, 2012)

Enjeux organisationnels

Statuts

L’organisation et la gestion interne de la coopérative sont 
également porteuses de pistes intéressantes pour induire 
un changement de la société à plus large échelle. On verra 
dans les pages qui suivent quels sont les outils à disposition 
de la communauté habitante pour aboutir à la concrétisation 
de leurs idéaux socio-écologiques et à plus long terme de 
converger vers les révolutions socio-spatiales espérées. 

Les statuts de la coopérative d’habitation sont l’acte de 
naissance juridique de cette dernière. Ils en constituent 
la superstructure et en définissent les buts et les valeurs 
générales. Au chapitre des buts, on retrouve globalement 
les mêmes points dans toutes les coopératives d’habitation 
innovantes, qui nous intéressent ici pour leur dimensions 
transformatrices.

À savoir :

“de procurer à ses membres des logements à des conditions 
favorables ;
d’acheter, construire, rénover ou gérer des immeubles et de les 
soustraire à la spéculation ;
de remettre ses immeubles en gestion à des collectifs d’habitants en 
favorisant, autant que possible, leur autogestion ;
de construire ou rénover ses immeubles avec la participation des 
habitants, dans le respect des principes du développement durable;
de développer la qualité architecturale de ses réalisations, 
notamment en favorisant la pluralité des modes d’habitat ;
de favoriser et diffuser l’idéal coopératif ;
de contribuer à l’amélioration du cadre légal en vue de développer 
l’habitat coopératif.19”

La coopérative d’habitation, en affirmant clairement 
son but non lucratif aux travers de ses statuts, se place 
authentiquement en tant qu’acteur d’utilité publique pour 
19 Statuts de la CODHA (Coopérative de l’habitat associatif) à Genève.
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la collectivité. Les statuts définissent ensuite également 
la qualité de membre des coopérateurs, la question de leur 
admission, et également de leur exclusion. Ce dernier point 
n’est pas à sous-estimer car il est un des outils indispensables 
définis par Elinor Ostrom dans sa théorie de la gestion des 
commons20.

Les questions financières sont également abordées dans 
les statuts. Ils déterminent les apports en fonds propres des 
coopérateurs ainsi que les aspects de parts sociales. Enfin, les 
différents organes de la coopérative (l’assemblée générale, 
le comité, l’équipe de direction, l’organe de révision) et leurs 
champs d’expertise y sont définis.

L’important travail préalable nécessaire à la rédaction 
des statuts, en somme la constitution de la coopérative 
et la définition des valeurs sur lesquelles elle s’appuie, est 
un premier signe pour la collectivité et l’État qu’elle est 
digne d’être prise au sérieux. La création de la personne 
morale, c'est à dire le détachement de celle-ci des individus 
qui la compose, en est une deuxième. S’ajoutant aux 
précédents points, les valeurs socio-écologiques prônées 
par la coopérative innovantes ont vocation à créer un lien 
de confiance privilégié avec l’État. Cette confiance se 
matérialise par la mise en place de différents mécanismes 
que nous aborderons par la suite, tels que le fonds LUP et les 
droits de superficie. 

Ainsi, de par la structure juridique des coopératives qui 
entérine les valeurs qu’elles défendent, elles sont aptes à 
porter un changement organisationnel, social, économique et 
écologique à des modes d’habiter. 

20 “Induce compliance with rules” Ostrom, Elinor, et Laurent Baechler. 
Gouvernance des biens communs: pour une nouvelle approche des ressources 
naturelles. Bruxelles: De Boeck supérieur, 2020.

“L’article premier des statuts adoptés par 
l’Assemblée générale du 20 décembre 1920 va 

plus loin. Il fixe les objectifs et définit les moyens 
de les atteindre : “La lutte doit être entreprise 

sur des bases nouvelles et tenir compte des très 
vives aspirations actuelles vers une rénovation 

sociale. l’idéal est de donner à tous la possibilité 
de vivre une vie saine dans un logement salubre 

et bien adapté à ses besoins.”
(Neuenschwander Feihl, 1995)
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Bien que la superstructure de la coopérative, ainsi qu’une 
part non négligeable des valeurs de cette dernière, soit 
définie dans les statuts, la réelle portée des aspirations de la 
coopérative se spécifie bien souvent aux travers de chartes. 
Elles ont également une portée juridique symbolique, 
conditionnant l’admission des membres à certaines règles 
établies collectivement. 

À l’image des statuts, les chartes sont élaborées dans le 
cadre de processus démocratiques qui, comme on le verra 
au chapitre des assemblées générales, tissent un réseau de 
confiance entre les habitants. Les chartes viennent compléter 
ce premier impact relationnel positif par l’encadrement de 
certaines pratiques qui tendent à concilier le vivre-ensemble 
et les désirs individuels.

Les considérations écologiques sont également un point 
fondamental de la plupart des chartes de coopératives 
innovantes. Elles impactent autant les pratiques habitantes 
que les aspects architecturaux et infrastructurels, et ce 
de manière transcalaire. On peut notamment relever les 
questions de tri des déchets, d’utilisation d’objets à faible 
consommation énergétique et d’arrêt des chauffages en cas 
d’absence. 

Chartes

“Dans d’autres opérations, les valeurs et le 
“droit d’usage” sont explicitement définis par 

une charte attestant de la volonté de s’unir 
derrière des valeurs partagées et de régir la 

“future vie commune” au point que “chaque 
mot de ce texte a été pesé, débattu, voté. Ce 

texte c’est notre acte de naissance en tant que 
collectif” (Bruneau, 2016 : 30)”

(Beurthey et Costes, 2018)

Enfin de manière plus radicale, on peut aussi retrouver 
dans le cas de la coopérative Équilibre, une obligation de 
renoncer à la voiture privée au profit de car-sharing.

De la même manière qu’une loi sur un sujet général est 
agrémentée de jurisprudences afin d’en définir les exceptions 
et particularités pratiques, la charte d’une coopérative peut 
s’enrichir par la suite d’autres sous-chartes qui s’inscrivent 
dans le cadre fixé au préalable mais qui régissent plus 
en détail les pratiques des habitants sur certains points 
particuliers (par exemple : définition des horaires d’utilisation 
des espaces communs, les manières de s’occuper du jardin 
potager, etc).

Comme on peut le constater à la lecture des chartes des 
coopératives Équilibre, CODHA et Ciguë (voir annexe 1, 
2 et 3), les valeurs socio-écologiques prennent une place 
prépondérante dans celles-ci. Le ralliement des membres à 
ces valeurs, qui conditionnent leur adhésion à la coopérative, 
instaure un code de conduite bénéfique pour la communauté, 
l’individu et son environnement naturel et bâti, en somme 
le Milieu que forme la coopérative. Le montage collectif des 
statuts et des chartes, leur acceptation et leur mise en place 
par la communauté, sont ainsi des vecteurs manifestes d’un 
changement sociétal positif.

“en instaurant une relation quasi fusionnelle 
entre les occupants et leur espace de vie, 

le modèle d’habitat groupé, au regard des 
aspirations de ses habitants disposant d’une 

sensibilité avérée pour la vie collective, signe une 
envie qui dépasse le “se loger” pour “l’habiter” et 
milite en faveur de la mise en œuvre d’un projet 
de vie adossé à des valeurs.” (Beurthey et Costes, 2018)
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Assemblées générales et groupes de travail

Les assemblées générales sont les moments qui rythment 
la vie d’une coopérative, où la confiance en l’organisation 
de celle-ci est renouvelée. Les membres coopérateurs 
peuvent également élire, voter, adopter de nouveaux 
statuts, en outre faire vivre les processus démocratiques 
dans leur communauté. L’assemblée générale représente 
ainsi un moment hautement symbolique dans le calendrier 
d’une coopérative. Ouverte à tous, elle prône l’équité 
entre ses membres en accordant une voix par personne, 
indépendamment du nombre de parts sociales dont 
disposent les coopérateurs. L’égalité entre les sociétaires est 
également garantie par le respect de la parole de tous lors des 
assemblées. Enfin, le concept même de vote sur divers sujets 
agit en témoin de la solidarité qui unit les membres de la 
coopérative d’habitation. 

Ainsi, les valeurs démocratiques prônées par la 
coopérative et affirmées lors des assemblées générales, 
jouent un grand rôle dans la formation de la communauté 
d’habitants. Les objectifs de ces processus sont de l’ordre 
de l’éducation, de l’information, de la sensibilisation et de 
l’inclusion. A ce titre, une solution parlante mise en place 
par la coopérative zurichoise de Kalkbreite, vise également 
à organiser des assemblées générales pour les enfants de 
la communauté. De cette manière, ils peuvent affirmer, 
dès leurs jeunes âges, les préoccupations qu’ils pourraient 
avoir ou les solutions qu’ils souhaiteraient ou imagineraient 
mettre en place. Ils sont également encouragés à organiser 
et structurer leurs activités, notamment en demandant des 
budgets pour financer ces dernières. L’implication des enfants 
dans ce type de processus participe ainsi à leurs formations 
en tant que citoyen vivant en démocratie. On y décèle donc 
évidemment les enjeux politiques sous-jacents engendrés par 
les aspirations sociales de la coopérative. Cette dernière a le 
désir de former une communauté citoyenne engagée, militant 
et œuvrant pour les valeurs qui sont les siennes. 

“Les programmes sont définis collectivement, 
exigent ainsi un long temps de gestation et 

de mise au point. [...] Au-delà de ces aspects 
technico-fonctionnels, les opérations d’habitat 

groupé impliquent un panier de valeurs au titre 
desquelles la solidarité s’impose au premier 

chef. [...] À ces attributs premiers des valeurs 
partagées sont corrélés le respect mutuel et la 
considération [...] qui nécessitent des affinités 

conduisant à l’entraide, à l’échange de services et 
d’équipements” (Beurthey et Costes, 2018)
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La coopérative met également en place des groupes 
de travail sur différentes thématiques permettant aux 
habitants de s’engager et d’agir concrètement. De la même 
manière, on retrouve également les procédés démocratiques 
appliqués aux assemblées générales évoqués au paragraphe 
précédent. Les sujets abordés par les groupes de travail 
sont bien entendu plus ciblés, et permettent une analyse 
approfondie. Malgré tout, quelques thématiques sont trop 
complexes ou trop éloignées du champ de compétence des 
coopérateurs, ce qui peut mener à des réflexions parfois 
naïves, mais néanmoins pleines de bonne volonté. Ces 
dernières s’alimentent mutuellement et tende toujours à 
trouver les meilleures solutions pour les objectifs supérieurs 
de bien-être de la communauté. Ces processus communs, 
qui relèvent de ce que l’on pourrait appeler le collective 
smart, sont une source non négligeable d’innovation pour la 
coopérative. En proposant des alternatives aux manières de 
faire traditionnelles, les coopérateurs défient les pratiques 
professionnelles et permettent ainsi à la communauté 
d’aboutir à de véritables changements typologiques et 
constructifs. Il en va de même pour les aspects sociaux et de 
gestion de l’habitat. 

On voit ainsi toute l’importance des processus 
démocratiques dans les coopératives d’habitation, prouvant 
leurs bienfaits sur les thématiques d’égalité, d’équité, de 
solidarité, d’éducation, de sensibilisation, et d’innovation. 
Les systématiques mises en place de ces processus sont de 
véritables enjeux politiques et elles contribuent grandement 
au changement de société espéré par les coopératives 
d’habitation.

“L’enjeu majeur de la pratique d’un habitat 
groupé, c’est de faire l’expérience d’un travail 

collectif, de la démocratie. Je pense qu’on 
l’expérimente à la fois dans quelque chose 

d’intime et de collectif, je pense que s’il y a un 
lieu où tout se joue, c’est l’habitat. - Entretien 

avec un habitant” (Beurthey et Costes, 2018)
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appartements en PPE devrait permettre de financer une part 
des fonds propres pour les appartements en coopérative. A 
celà s’ajoute le fait que chaque coopérateur ou propriétaire 
paie 8% de surface en plus qui sera mise en commun.21”

On retrouve aussi dans l'exemple de la coopérative 
Giesserei à Winterthour, l’obligation, via une charte, de 
consacrer un certain nombre d’heures chaque année à des 
tâches d’entretien. Les ménages qui n’effectuent pas le 
nombre minimal d’heures prescrites se voient contraints 
de payer la différence à la hauteur de 30.- CHF/heure22. Il 
s’ajoute à cela les recettes provenant des locations de places 
de stationnement pour vélos, de manière à constituer une 
petite cagnotte qui servira à payer quelques achats communs 
ou à organiser des événements et activités publiques23. 

21 Pattaroni et Marmy, 2016
22 https://www.giesserei-gesewo.ch/siedlung/selbstverwaltung
23 ibid.

Taxe commune

Un dernier outil de gestion, fréquemment utilisé par les 
coopératives, réside dans la taxation des habitants, au-delà 
de leurs espaces intimes et privés. Concrètement et comme 
on peut l’imaginer, la coopérative de la CODHA additionne 
en plus de la surface effective de l’unité privative, un ratio 
de la surface partagée correspondante au total de cette 
surface divisé par le nombre d’unités privatives, lors de 
l’établissement des niveaux de loyer par le calcul des surfaces 
locatives pour les logements en cluster. De plus, un fond 
commun est souvent mis en place dans la même idée de 
mutualisation et de solidarité. On retrouve notamment ce 
processus dans la coopérative Le Bled qui propose différents 
types de logements : “PPE, logements subventionnés, 
logements sans apport de fonds propres, logements avec un 
apport de 5% et de 10% de fonds propres. Ainsi, la vente des 

“En d’autres termes, il s’agit de travailler 
moins à gagner un salaire - qui en fin de compte 

enrichira le propriétaire via loyer - tout en 
œuvrant plus à l’entretien des lieux de vie.” 

(Grégorio et Pattaroni, 2012)

Cette entraide et cette lutte commune soudent la 
communauté habitante sur le long terme, en y voyant 
clairement le chemin de l’accomplissement d’une vision de 
société. Selon Richard Sennett24, cette considération va au-
delà du sentiment d’obligation et de loyauté envers le reste 
des habitants. Elle permet de nouer des liens authentiques, 
afin qu’ensemble ils puissent résister au Milieu de la société 
consumériste qu’ils considèrent comme immorale et nuisible.

L’idée même de payer pour une chose dont nous n’avons 
pas la stricte propriété révèle un certain renversement du 
système de valeur libérale auquel la société s’est habituée. 
La création de taxes communes relève ainsi de valeurs liées 
au concept de justice sociale et les coopératives mettant 
en place de telles taxes se positionnent clairement dans 
une perspective morale d’égalité des droits et de solidarité 
collective. Ces valeurs sont à mon sens primordiales 
et vecteurs d’espoir pour les nécessaires transitions 
économiques, sociales et écologiques.

24 Sennett, Richard. Together: The Rituals, Pleasures and Politics of Co-Operation, 
2013.
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Enjeux de développement urbain

Mixité, vecteur d’inclusion

Souvent mise en avant comme vecteur d’inclusion, la 
mixité reste, malgré tout, une aspiration corrélée à différentes 
considérations.

Premièrement, et comme abordé au chapitre de la 
participation aux assemblées générales et différents groupes 
de travail, l’aspect participatif fondé sur des processus 
démocratiques constitue un premier pas dans la direction 
d’une libération de la parole des habitants. Ne concernant pas 
la mixité à proprement parler, mais étant relative à la question 
de l’inclusion, l’espace-temps de l’assemblée générale offre 
la possibilité à tous les membres de la communauté de 
participer, de débattre, d’adresser leurs préoccupations et de 
se sentir écoutés. Ces moments participent à la structuration 
d’une communauté soudée.

Comme on le verra plus tard, la dénucléarisation de la 
cellule familiale a toutes ses conséquences typologiques sur 
les logements et la mixité se pose légitimement en réponse 
alternative au processus croissant d’isolement social dans la 
société. On peut adresser, dans un premier lieu, l’esseulement 
des populations âgées, syndrôme d’un certain manque de care 
dans nos modes de vie actuels. Cet enjeu social est souvent 
relégué au second plan, mais reste néanmoins primordial 
d’un point de vue de l’impact sur la congestion du marché 
du logement (phénomène de desserrement25). En effet, les 
populations seniors se voient souvent titulaires de logements 
plus grands que ce dont ils ont besoin, en raison notamment 
du départ de leurs enfants. Bien qu’ils pourraient se satisfaire 
d’une surface locative moins importante, les loyers bas dont 
ils bénéficient, de par l’ancienneté des baux signés ainsi que 
l’abandon d’un réseau de proximité, ne les encouragent pas à 
déménager, surtout lorsqu’on considère la charge physique, 
sociale et émotionnelle d’un tel événement. L’inclusion de la 

25 Pattaroni et Marmy, 2016

population retraitée, de par le temps dont elle dispose, peut 
pourtant s’avérer être un atout dans les coopératives, où, on l’a 
vu, l’implication quotidienne reste un des éléments moteurs 
de celle-ci.

On peut notamment retrouver une des réponses possibles 
et sensibles à cet enjeu dans le projet de l’écoquartier 
de la Jonction à Genève, réalisé par la coopérative de la 
CODHA. Elle y propose des logements en cluster réservés 
aux personnes de plus de 55 ans. De cette manière, elle 
encourage une population vieillissante, mais néanmoins 
encore très active, à entrer dans des logiques participatives et 
mutualisantes, luttant contre l’isolement, tout en aménageant 
des espaces pour l’accueil de soin à domicile au niveau du 
bâtiment. 

Cluster 1.13 pour senior, écoquartier de la Jonction, CODHA
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Concernant une mixité relativement catégorique, on 

peut également mentionner ici la coopérative Giesserei à 
Winterthur qui souhaite faire correspondre, en termes d’âge, 
la répartition de ses habitants au mix démographique suisse.

La mixité en terme de revenus est également une 
thématique importante qui conditionne malheureusement 
souvent la composition des logements et des immeubles. Bien 
que la législation, particulièrement dans les centres urbains 
suisses, impose une mise à disposition d’un pourcentage de 
logements subventionnés au sein d’immeubles, il est aisé pour 
certains entrepreneurs privés de disposer ces derniers aux 
endroits les moins attrayants. On peut facilement penser aux 
rez-de-chaussés, avec la proximité des nuisances de la rue 
et des vas-et-viens du hall d’entrée, aux faces les moins bien 
exposées du bâtiment en termes d’ensoleillement et/ou de 
vue. Alors que les derniers étages, qui offrent généralement 
les meilleures vues, ainsi qu'une privacité renforcée par des 
passages moins fréquents, tout en conservant un confort 
d’accessibilité garanti par la quasi-systématique installation 
d’ascenseurs, sont des sources de revenu précieuses pour les 
propriétaires et les investisseurs.

Cependant, la coopérative d’habitation peut, au moment 
de la planification, déjà éviter une certaine marginalisation au 
travers d’un placement soigné et diffus. En prenant l’exemple 
de Mehr Als Wohnen à Zurich, on observe une répartition 
homogène des logements subventionnés dans les différents 
bâtiments de la coopérative qui forme la Hunziker-Areal26. 
Cette mixité et les relations de voisinage qui s’y créent, 
tendent à gommer la catégorisation des personnes ayant 
recours au logement subventionné, au profit d’échanges 
entre habitants, sur des thématiques communes, dénuées 
d’a priori liés au niveau de revenu. On peut donc saluer ici 
l’effort de renversement de valeur prôné par les coopératives 
innovantes, qui mettent en avant la qualité des échanges 
26 “Twenty per cent of the flats are subsidised and available for families with 
low incomes. These flats are spread across all the buildings and are of the same 
standard in order to prevent ghettoization.” Boudet, Claus, Davidovici, Kurz, 
Schärer, et Simon, New Housing in Zurich: Typologies for a Changing Society. 
2017.

sociaux, en lieu et place de considérations purement basées 
sur des calculs de rentabilité économique.

Dans le cas genevois, le mécanisme de subvention HM 
(Habitation Mixte) qui vise à réduire le taux d’effort des 
habitants, se voit être un outil particulièrement judicieux 
pour les coopératives soucieuses de répondre à ces enjeux 
de mixité et qui bénéficient du statut de logement d’utilité 
publique (LUP). La matérialisation la plus évidente de 
ces dispositifs de subvention est encore à retrouver dans 
des clusters. La CODHA propose ainsi dans son projet 
d’écoquartier de la Jonction, au sein d’un même cluster, 
des loyers qui diffèrent grandement en fonction du revenu 

Cluster 2.01 en HM, écoquartier de la Jonction, CODHA
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et des prestations touchées par l’habitant. Ainsi, dans un 
même logement, on peut retrouver une pluralité de profils 
et de relations sociales, non pas basés uniquement sur des 
considérations économiques mais sur des échanges de valeurs 
et d’intérêts communs.

Finalement, il est important de préciser que la méthode 
de fonctionnement des coopératives innovantes nécessite 
un niveau d’engagement relativement conséquent. Ainsi, 
“Dans la mesure où ces dispositifs reposent sur un socle 
de valeurs communes, de pratiques et de représentations 
partagées par le groupe d’habitants, notre hypothèse postule 
que l’adhésion et l’engagement à celle-ci font office de filtre 
et limitent l’ouverture de l’habitat participatif à la diversité 
sociale.27” En effet, et malgré toute leur bonne volonté, tous 
les coopérateurs n’ont pas le temps de s’impliquer dans ces 
processus, particulièrement les classes les plus précarisées 
qui tentent déjà de concilier tant bien que mal labeur et 
repos. Par exemple, on imagine difficilement un veilleur de 
nuit rentrer à l’aube après une longue période de travail et 
consacrer des heures à collectivement établir quels produits 
sont à utiliser ou proscrire dans l’utilisation du jardin potager 
(qu’il n’a peut-être même jamais le temps d’utiliser).

27 Beurthey et Costes, 2018

“[Les squats] constituent toutefois tous des lieux où les 
logiques du marché sont atténuées, voire suspendues. Ils 

participent ainsi de la promotion des espaces non marchands 
nécessaires pour accueillir des populations et/ou des processus 

fragiles tels que la poursuite de formes de vie alternatives, la 
mise sur pied de relations conviviales, la réalisation d’expériences 

artistiques et de projets peu lucratifs ou encore la possibilité 
pour les populations moins aisées de s’approprier les espaces 
nécessaires pour vivre bien et développer des projets inédits.”

(Grégorio et Pattaroni, 2012)

On retrouve ainsi les mêmes aspirations paradoxales dans 
les coopératives et dans le mouvement squat : l’épineuse 
corrélation entre l’exigence de la participation et le souhait de 
mise en place d’une société idiorythmique28.

28 “le modèle du squat pourrait être emprunté au philosophe Roland Barthes et 
son idéal d’une communauté “idiorythmique”. Il entend par là une communauté 
où chacun pourrait vivre à son rythme. Une telle communauté se tiendrait à 
l’exacte opposé des institutions telles que les prisons, les casernes ou encore 
les monastères qui fonctionnent en imposant à chacun un rythme commun.” 
(Grégorio et Pattaroni, 2012)

Cluster 2.06 en HM, écoquartier de la Jonction, CODHA
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“L’enjeu dès lors [...] est de trouver un équilibre 
fragile entre le projet militant et le confort 

personnel, entre la communauté conviviale et 
débordante et le collectif plus réglé.”

(Grégorio et Pattaroni, 2012)

Activités coopératives, 
manifestations d’une hétérotopie

De par l’échange constant des habitants au travers 
des différents espaces-temps aménagés (assemblées 
générales, groupes de travail), la coopérative d’habitation est 
particulièrement apte à proposer des activités à ses membres 
ainsi qu’à la communauté plus large formée par le voisinage. 
Ces activités prennent place tant lors de la phase de 
planification ou de la construction du bâtiment, que lors de la 
vie de ce dernier. Elles sont de ce fait une des manifestations 
les plus tangibles du concept d’hétérotopie formulée par 
Michel Foucault29. 

Lors de la conception de la coopérative, notamment 
dans les plus innovantes, les notions de solidarités sont déjà 
induites par la libération de parole et la prise en compte de 
celle-ci au sein des assemblées. Le processus de mise en place 
d’une coopérative étant déjà relativement long et complexe, 
on constate que “dès le départ se crée une dynamique de 
groupe soudée par les embûches de ce parcours témoignant 
d’un engagement avéré indispensable à la pérennité du 
groupe.30”.

Ainsi, lors de la phase d’exécution, on retrouve parfois 
des processus d’auto-construction. Cette activité commune 
regroupe deux aspects distincts qui participent à la mise 
en valeur des idéaux de la coopérative d’habitation. 
Premièrement, l’auto-construction peut permettre une 
petite réduction des coûts par une mise à contribution des 
habitants dans des travaux de finition. Mais ces processus ont 
notamment pour second effet d’induire un investissement 
émotionnel et personnel des coopérateurs, participant ainsi à 
la formation d’une communauté soudée.

A ce titre on peut évoquer les travaux de John Turner 
qui affirme que “Tandis que les gens tendent à considérer 
d’un oeil sans indulgence ce qui leur vient “d’en haut”, ils 
29 Voir définitions
30 Beurthey et Costes, 2018



43

42
témoignent d’une étonnante capacité à trouver bon ce qu’ils 
ont effectué pour leur propre compte.31”.

Olivier Krumm, architecte et représentant du maître 
d’ouvrage pour la coopérative Equilibre, explique notamment 
lors d’un entretien, que lors de la construction du bâtiment sis 
à la rue Soubeyran 7 à Genève, les habitants ont participé à la 
pose d’enduit sur les murs, et bien que la qualité des finitions 
soit loin des standards professionnels, aucun coopérateur n’a 
mentionné ces aspects lors de la phase de mise en service et 
de vérification de l’ouvrage. Le partage du labeur et l’action 
collective viennent ainsi solidifier le Milieu que forme la 
coopérative.

Lors de la vie de la coopérative et par analogie au 
mouvement squat, les activités proposées et organisées par 
la communauté portent également une dimension politique. 
Elles s'identifient en effet à des valeurs sociales qui s'ajoutent 
à un militantisme exacerbé par les processus démocratiques 
évoqués au chapitre précédent.

Ne subissant pas les mêmes pressions et risques 
d’expulsions que les squats, les coopératives d’habitation 
peuvent ainsi aisément organiser de telles actions à caractère 
social, voire politique. “L’habitat groupé, appréhendé comme 
“un monde des possibles” avec une vision commune “du 
monde, de la vie, de l’entraide, de l’écologie” donne sens à 
l’action collective et valorise les compétences, donnant ainsi 
à la valeur d’usage de l’habitat une dimension centrale32”. 
Le partage de ces valeurs, essentielles à la formation d’une 
communauté soudée, s’exprime par de nombreuses activités 
récréatives à but social, ainsi que par des actions écologiques. 
“Dans cet effort commun, les occupants se rapprochent et 
tissent des liens durables. Ils font preuve de débrouillardise 
et de créativité dans leurs aménagements. Le bricolage est 
d’ailleurs élevé au rang de vertu dans le mouvement squat. 
Il participe, avec le recyclage, des tactiques de la lutte 
quotidienne contre un environnement perçu comme trop 

31 Turner et Sissung, Le Logement est votre affaire. Paris: Seuil, 1979.
32 Beurthey et Costes, 2018

standardisé et consumériste.33”.

Ainsi, les activités coopératives, sous-tendues par leurs 
valeurs socio-écologiques, reflètent leurs visions de la 
société. Ces réflexions à caractère éminemment politique 
sont porteuses d’un potentiel de changement qui transcende 
l’échelle de la communauté coopérative pour s’étendre à toute 
la société.

33 Grégorio et Pattaroni, 2012

Ci-dessus :
tournoi de football pour jeunes, 
Kraftwerk1
Ci-contre :
affiche «Bella Liga, Sport & Résistance»

“Au fil du temps, les squatters vont ainsi 
s’efforcer de garder la mémoire de leurs projets 
politiques et relancer par différentes actions et 
activités l’enthousiasme des premiers moments 

et la veine militante du mouvement.”
(Grégorio et Pattaroni, 2012)



“Ce n’est pas tous les jours qu’on a la 
possibilité de vivre comme on l’entend, sans 

contraintes et sans la présence de conventions 
imposées par ce système et ceux qui en tiennent 

les rênes. [...] Avoir un espace géré par nous-
mêmes où nous pouvons faire ce que nous 

désirons, peindre, musiquer, manger du hareng, 
fêter, rire, discuter, partager le frigo, dormir, 

pleurer, laver les chaussettes, marcher pied nus 
ou nus tout court, être moche ou beau, c’est 

tout ça et bien plus encore que nous cherchons. 
(ManiFeste Apacheria)” (Grégorio et Pattaroni, 2012)
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“Le sociologue Henri Lefebvre disait qu’il 
n’y a pas de forme architecturale sans forme 

sociale. Quand les villageois construisaient, ils 
le faisaient par rapport à la topographie et à la 
géographie, et à leur activités. L’architecture a 

toujours été le produit d’un groupe pour pouvoir 
habiter le territoire où il se trouve. Mais la 

modernité a nié cela en définissant l’habitat 
comme un produit, un objet reproductible et 

standardisé. On a parlé de cellules d’habitation. 
On a considéré que tous les individus avaient les 

mêmes besoins.”
(Lycée Adolphe Chérioux, éd. Notre-Dame-des-Landes ou Le 

métier de vivre. 2e éd. Paris: Éditions Loco, 2018.)

Coopératives : avantages, limites et révolutions

Aspects spatiaux

On verra dans les pages qui suivent, comment des 
considérations et décisions spatiales peuvent induire et 
influencer des types de socialité, et à l’inverse, comment les 
différentes valeurs et principes prônés par les coopératives 
d’habitation impactent la composante physique et matérielle 
du Milieu que forme cette dernière, et ce à toutes les échelles 
de projet, du privé au commun, jusqu’au public. 
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Qualitatifs

Échelle du logement, enjeux typologiques

Zones privées

Lorsque l’on observe la surface habitée en moyenne par 
personne en suisse, on observe une nette différence dans 
l’utilisation du sol en fonction du statut légal du bailleur. 
Les logements en propriété privée sont loin devant avec 
une surface moyenne de ~ 50 m2 par personne, tandis que le 
marché locatif offre en moyenne ~40 m2. Les coopératives 
sont bien en dessous des précédent types de logement 
évoqués avec une moyenne de ~ 35 m2 par personne, avec 
des exemples de coopératives genevoises (comme Équilibre 
: Soubeyran, Cressy) qui peuvent descendre sous les 30 m2. 
On peut donc légitimement se demander si les coopératives, 
en offrant des logements de taille aussi réduite, s’inscrivent 
réellement dans une lignée philanthropique et généreuse vis-
à-vis des populations résidentes.

Il est cependant nécessaire de comprendre les manières 
de calculer et de saisir les différentes dynamiques qui se 
cachent derrière ces chiffres. En effet, les coopératives 
basent en grande partie leurs décisions et leurs actions sur 
des principes de mutualisation, notamment sous-tendus par 
les valeurs socio-écologiques déjà largement abordées au 
cours des chapitres précédents. Ainsi, et par des changements 
typologiques amorcés par les mouvements squat à la fin du 
XXe siècle, on assiste à un renversement des prototypes 
classiques de logements fondés sur le modèle de la famille 
nucléaire34.

34 “De 1960 à 1990, le nombre de personnes par ménage est passé de 2,7 à 2,1. 
Le phénomène de réduction de la taille des ménages a démarré très tôt à Genève 
qui était en avance sur la Suisse, mais l’écart s’atténue (2,4 p./ménage en Suisse 
en 1990). La répartition entre ménages familiaux et ménages non familiaux est 
passée de respectivement de 68% et 32% en 1960 à 58% et 42% en 1990. Dans la 
même période, les couples avec enfants ont passé de 34% à 28%, les personnes 
vivant seules de 20% à 39%. (Service cantonal de statistique - Genève)” CIA 
Caisse de prévoyance, Le financement et la construction du logement social. 
1995

Dans les clusters, typologie vers laquelle on reviendra 
encore, l’espace privé, soit la cellule spatiale minimale de 
l’habitant nécessaire à son repli et son intimité (et donc à son 
bien-être personnel), se voit préservé en essence par la mise à 
disposition d’une chambre et parfois d’une petite cuisine ainsi 
qu’une salle de bain. Mais comme on le verra dans les pages 
qui suivent, les processus de mise en commun permettent 
à la communauté d’effectuer des économies considérables 
dans les répartitions spatiales ainsi que dans la prolifération 
d’équipements techniques individuels. De plus, l’accès à 
une partie commune de logement dont le coopérateur a la 
libre utilisation lui permet de développer plus fortement 
le sentiment d’attache et d’appartenance à ce dernier et à 
la communauté avec qui il le partage, ce qui fait de lui un 
élément fondateur dans le processus d’autodétermination des 
individus et de la communauté.

“Dans les enquêtes sur la propriété privée, il 
a été mis en évidence qu’un des motifs les plus 

essentiels qui incitent à devenir propriétaire 
est celui de pouvoir aménager l’espace à sa 

guise 35. C’est là une des conditions essentielles 
pour pouvoir véritablement s’approprier son 

logement” (Grégorio et Pattaroni, 2012)

Concernant la mutualisation d’espaces privatisés, on peut 
évoquer à nouveau la coopérative Équilibre qui, au travers de 
sa charte éthique impose l’abandon de la voiture individuelle 
au profit de systèmes en car-sharing. Un choix qui la fit 
passer, pour un des bâtiments projeté, de 40 places de parc 
35 “La plus grande liberté dans l’aménagement de son logement est l’avantage 
principal de la propriété aux yeux de nos répondants.” Thalmann, Favarger, 2002
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théoriques (selon la législation) à 16 places de parc effectives 
(après sondage des besoins de la communauté)36. La réduction 
de ces exigences ainsi que le dialogue avec la commune, a 
permis à la coopérative d’éviter la construction d’un parking 
en sous-sol, élément typologique particulièrement onéreux 
lors de la phase de construction et impactant pour les sols. On 
y voit ainsi, une fois de plus, les effets vertueux des processus 
de mutualisation et de dialogue avec l’État. Ce dernier point 
est une illustration de la prise au sérieux des coopératives, 
discutée au chapitre des statuts.

La juste disposition des équipements techniques reste 
également un point d’importance pour les coopératives 
soucieuses de leurs impacts environnementaux. On peut 
prendre en exemple la mise en commun de machines à laver, 
procédé déjà relativement généralisé dans le système locatif 
suisse (pour des raisons économiques et de place), qui est 
parfois mis en valeur dans les coopératives (encore pour 
des raisons de matérialisation d’idéaux socio-écologiques) 
comme dans le projet zurichois de Kalkbreite où la buanderie 
n’est pas placée dans un recoin sombre, mais au contraire 
à proximité d’un espace de rencontre attenant à un hall 
d’entrée.

En plus de recommandations d’utilisation (via les chartes) 
des équipements, comme l’arrêt des plaques avant la fin de la 
cuisson37, on peut également trouver des réponses spatiales 
intéressantes à des thématiques écologiques. L’exemple 
de la coopérative baloise d’Erlenmatt est parlant de par 
l’absence de congélateurs dans les logements individuels. Ces 
derniers étant considérés comme des sources de déperditions 
thermiques importantes, ils sont remplacés au profit 
d’une chambre froide commune38. Les congélateurs sont 
généralement omniprésents dans les installations de cuisines, 
mais sont cependant rarement utilisés au quotidien par la 

36 Après 5 ans d’existence, la coopérative n’utilise finalement qu’une dizaine de 
voitures.
37 Voir par exemple “Convention Écologique entre la Ciguë et ses coopérateurs-
trices” en Annexe 3
38 La chambre froide commune peut également devenir une petite source de 
revenu lorsque louée à des entreprises externes.

majorité des personnes. La solution présentée ici se révèle 
donc être une innovation que l’on pourrait considérer comme 
étant relativement banale, mais qui, combinée à toutes sortes 
d’autres actions, prend toute son ampleur, et matérialise 
l’hétérotopie de la coopérative.

« Papa, on prend quelle voiture aujourd’hui ? » la question est 
pertinente, car Monsieur à une dizaine de voitures à disposition.

« Georges a amené la rouge au garage. Anne a pris la jaune 
et François la verte. Nous prendrons la bleue, ta préférée. » – 

«Youppie papa ! »
Non, nous ne sommes pas dans une luxueuse résidence du 

bord du lac, mais dans un bâtiment d’Équilibre. Papa n’est pas le 
PDG d’une grande banque et Georges n’est pas un domestique. 

Tous sont des habitants de l’immeuble, et partagent une dizaine 
de véhicules pour une quarantaine de logements. Georges est 
rémunéré pour entretenir les véhicules, un emploi à 10 % sur 

l’année. La situation a de quoi étonner. Entre les toilettes sèches 
et l’auto-partage, nous ne savons toujours pas ce qui choque le 

plus nos interlocuteurs. La bagnole c’est sacré, c’est une partie de 
notre identité.

Mais lorsqu’on sait qu’une voiture circule en moyenne 1 h par 
jour, et reste parquée 95 % du temps, la pertinence de l’auto-

partage devient une évidence.
(Extrait du livre «2006-2016, 10 ans d’équilibre, une coopérative en évolution»)
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Zones communes

Les parties communes dans les coopératives d’habitation 
viennent d’ordinaire cristalliser la majeure partie des 
révolutions typologiques observables car elles reflètent 
l’expression physique des idéaux coopératifs et de solidarité 
déjà évoqués auparavant. À l'échelle des logements et au 
travers de deux exemples typologiques distincts, le cluster 
et la joker room, nous observerons les changements de 
paradigme et de valeurs proposés par certaines coopératives 
innovantes.

“Selon Véronique Biau, les espaces communs 
sont exemplaires de cette collaboration : “ce sont 
des lieux qui spécifient la démarche, donnent un 
plus au logement, révèlent les valeurs et le mode 

de fonctionnement du groupe. Ils font l’objet 
d’une invention programmatique débridée de la 

part des habitants, parfois même au détriment 
de la réflexion sur leur propre logement. Mais, 

parce qu’ils ne relèvent pas d’une image normée, 
ils sont le produit d’une conception concertée 
dans laquelle les professionnels apportent des 

solutions spatiales, tandis que les habitants 
se préoccupent plutôt de la gestion collective 

future” (Biau V. les architectes de l’habitat 
participatif, entre militance et compétence, 

2012).”
(Grégorio et Pattaroni, 2012)

Cluster

“Il s’agit pour les squatters de configurer des 
lieux de vie qui portent les traces des idéaux 

qu’ils défendent, des espaces qui vont permettre 
de vivre ensemble au quotidien. On voit dès lors 

tomber des murs qui dessinaient les frontières 
claires du privé et du public, caractéristiques des 

immeubles locatifs.” (Grégorio et Pattaroni, 2012)

La typologie des clusters s’est imposée ces dernières 
années dans le paysage des coopératives d’habitation comme 
une figure incontournable. Comme évoqué précédemment, 
elle est l’héritière des expérimentations spatiales produites 
dans les squats.

Typologie initiale de 1898 (6 appartements)

Typologie après l’occupation de 1989 (2 appartements)
(relevé des plans réalisés par Gregory Bossien)
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L’attrait des coopératives pour ce type de logement réside 

dans le fait qu’il concentre le plus densément les différentes 
valeurs socio-écologiques qu’elles prônent. Principalement, 
cette typologie représente au mieux la thématique de la 
mutualisation, qui impacte elle-même les notions d’économie 
et d’écologie.

On l’a vu, les clusters sont des catalyseurs de mixité et 
d’échanges sociaux, et par extension, ils deviennent aussi 
des incubateurs de solidarité. Cette dernière se spatialise 
dans le cas des clusters sous la forme du partage de certains 
équipements techniques ou d’espaces. On a déjà aperçu 
l’exemple des congélateurs à Erlenmatt, mais les équipements 
sanitaires représentent également un potentiel à exploiter 
pour les coopératives. Il n’est donc pas rare de trouver des 
cuisines ou salles d’eau communes dans ces typologies. 
La prolifération de ces équipements dans l’architecture 
traditionnelle garde malheureusement un caractère 
consumériste auquel s’oppose largement les coopératives 
innovantes. 

Dans les clusters, on l’a vu, les espaces privés et 
intimes tel que la chambre à coucher ne sont en essence 
pas typologiquement altérés, de par la nécessité qu’ils 
représentent pour l’individu, mais à l’inverse, les espaces 
diurnes et propices à de l’activité sociale, comme le séjour 

Cluster Typ 19, Ida-Sträuli-Strasse 67, coopérative Giesserei

ou la cuisine, sont mutualisés, remaniés ou dilatés, et 
deviennent un moment d’expérimentation pour l’architecte 
ainsi que la communauté qui l’emploi. Source d’économie 
spatiale non négligeable, la mise en commun de ces espaces 
participe encore une fois à la manifestation des valeurs socio-
écologiques de la coopérative.

On peut observer dans les différents projets de clusters 
proposés par les coopératives, à Genève ou ailleurs en 
Suisse, comme les espaces partagés sont agencés. On y voit 
notamment la volonté de centraliser ces espaces comme lieux 
de vie principaux, tout en conservant un gradient d’espaces 
entre le public et l’intime. Par la mise en place d’espaces 
partagés différenciés, entre autre de par leur hauteur, leur 
perméabilité sonore, les percées visuels qu’ils offrent au sein 
du logement, ou le rapport au paysage extérieur, les clusters 
mettent à disposition des espaces appropriables aux habitants 
en fonction de leurs besoins.

La typologie du cluster offre donc des espaces communs 
qui combinent de la place pour de larges groupes, autant que 
de petites niches et recoins plus intimes, devenant ainsi le 
théâtre des scènes de la vie partagée dans toutes ses nuances.

Cluster 1.15, écoquartier de la Jonction, CODHA



Cluster, Dialogweg 6 Haus A, Mehr Als Wohnen

Cluster, rue de la Coulouvrenière 26, Ciguë
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Joker room

Une autre typologie directement héritée du 
mouvement squat et de leurs valeurs d’accueil (le care), 
se manifeste dans certaines coopératives d’habitation par 
la mise à disposition de chambres d’ami. Ainsi, parfois au 
travers d’un système de location, il devient aisé de loger 
les proches des habitants sans avoir à reconfigurer l’espace 
de ces derniers, qui, on l’a vu, sont déjà de relative petite 
taille.

Cette claire manifestation de principes socio-
écologiques et de mutualisation ont donc un impact 
spatial sur le bâtiment qui doit prévoir ces espaces en lieu 
et place d’espaces purement privés. On y voit là également 
le souhait de protéger au maximum l’intimité des visiteurs 
et des hôtes, tout en garantissant une qualité d’accueil. Ces 
volontés d’ordre social sont évidemment rendues possible 
par les principes de fonctionnement de la coopérative ainsi 
que le socle de valeurs qu’ils partagent. Comme évoqué 
par P.M. dans son ouvrage Bolo’bolo, accueillir l’autre, c’est 
être prêt à accueillir des idées nouvelles. La joker room 
matérialise donc également la volonté d’innovation sociale 
prônée par les coopératives.

Cluster C avec joker room, écoquartier du Stand, CODHA

“On voit émerger dans la foulée d’autres 
espaces emblématiques des idéaux défendus par 

les squatters tels que les “sleep’in” - une pièce-
dortoir pour héberger les gens de passage”

(Grégorio et Pattaroni, 2012)

Cluster A avec joker room, écoquartier du Stand, CODHA
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“The production of the commons, spatially, 
presents a new notion of sharing, negotiation, 

and usage; architecture seeks to create new 
political forces, new ways of acting, and new 

forms of the local. These new architectural 
practices were spurred by the urgent need to 

act - to battle for non-market spaces, for shared 
civic spaces. Above all, these spaces are defined 
by their use and not by their property; they are 

spaces governed by participatory processes, 
inviting processes that allow for shifting 

programmes and open uses.”
(Menu, 2018)

Échelle de l’immeuble

Salle commune

La mise à disposition d’une salle commune est devenue 
un impératif dans les coopératives d’habitation. Lieu de 
rassemblement par excellence de la communauté habitante, 
elle accueille tantôt les espaces-temps démocratiques 
(assemblées générales, groupes de travail) nécessaires à 
l’autodétermination et la gestion du collectif, ainsi que 
des activités récréatives en tout genre, qui, on l’a vu, 
sont également sources d’investissements physiques et 
émotionnels participant à la formation d’une communauté 
soudée.

“Au cœur de ces nouveaux agencements, on trouve la 
“salle commune”. Essentielle dans tout squat, elle représente à 
la fois l’idéal politique d’autogestion (espace de réunion) et de 

convivialité (espace de partage et de fête).”
(Grégorio et Pattaroni, 2012)

Dans les clusters, les cuisines et les séjours jouent le 
rôle d’espaces de la socialité, et à l’échelle de l’immeuble, 
ces rapports se cristallisent le plus souvent dans la salle 
commune. Cette dernière matérialise, une fois de plus, les 
concepts hétérotopiques intrinsèques de la coopérative 
d’habitation. En tant qu’espace d’exercice de la démocratie, 
la salle commune spatialise la lutte coopérative contre 
l’individualisme. Elle matérialise “Les mots autonomie et 
indépendance, égalité, équité, solidarité [qui] en sont la clé de 
voûte. S’y ajoutent des valeurs éthiques comme l’honnêteté, 
l’esprit d’ouverture, le sens des responsabilités sociales et 
économiques, l’intérêt pour la communauté.39”

La centralité de ces valeurs dans l’esprit de la coopérative 
d’habitation se manifeste spatialement par une accessibilité 
facilitée à la salle commune. Généralement sise au rez-
de-chaussé, ou dans des emplacements privilégiés comme 
les derniers étages, la salle commune est un espace de 
39 Neuenschwander Feihl, 1995
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représentation tout à fait symbolique pour la coopérative. 
D’un point de vue typologique, la salle commune n’a pas 
d’impératifs architecturaux, bien qu’une petite cuisine ou 
salle d’eau sont globalement les bienvenues de sorte à faciliter 
les activités diverses qui s’y passent. A la manière des squats, 
on retrouve également “des tableaux d’information [qui] sont 
accrochés aux murs [et] qui se mettent à évoquer des projets, 
des luttes et des utopies, mais aussi des problèmes bien 
concrets liés à la vie à plusieurs.40”

La salle commune porte donc également en elle toutes 
les tensions et les enjeux coopératifs, impliquant le sensible 
besoin de résoudre les conflits, et nécessitant un équilibre 
assumé entre aspirations des individus et projet commun.

40 Grégorio et Pattaroni, 2012

“L’existence et les modalités de mise à 
disposition d’une salle commune, lieu à usages 

multiples, revêtent, selon les opérations, 
des enjeux modulés de l’expression de la 

vie collective : lieu de rencontre, de partage 
et de convivialité pour certains, source de 

dérangement, de bruit et d’alourdissement des 
charges pour d’autres. Néanmoins, l’espace 

commun est plébiscité, tout comme le jardin 
quand il existe, pour et par les enfants, lesquels 
apparaissent comme ciment du modèle dans sa 

dimension collective et intégratrice.”
(Beurthey et Costes, 2018)
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Qualité de construction

La matérialisation des valeurs écologiques des 
coopératives d’habitation passent évidemment par des 
réflexions et prise de décisions quant au choix des matériaux 
et procédés de construction des bâtiments, et encore une 
fois il est question d’équilibre entre radicalité des valeurs 
et faisabilité (économique, constructive, légale, etc.). 
L’écologie et le bien-être des habitants se plaçant au centre 
des intentions projectuelles des coopératives innovantes 
(en tant qu'enjeux supérieurs), il est nécessaire de saisir 
les temporalités qui régissent ces aspirations. En effet, 
la coopérative d’habitation, en opérant dans un système 
économique capitaliste, est une entité qui cherche à balancer 
rendement économique avec des services de qualité à 
bas prix pour l’habitant. La majeure différence, de par le 
statut juridique de la coopérative, réside dans l’absence de 
recherche de profit personnel pour les investisseurs, ce qui 
écarte en partie la composante de rendement économique 
à court terme dans le projet immobilier. Ainsi, on peut 
affirmer que les réflexions, décisions et investissements 
des coopératives d’habitation se basent globalement sur un 
agenda à plus long terme que des propriétaires immobiliers 
ayant d’autres types de statuts juridiques.

En sortant partiellement des logiques du marché, et en 
arbitrant ses choix constructifs autour de convictions socio-
écologiques, la coopérative produit des bâtiments d’une 
objective bonne qualité41. Néanmoins, le choix de matériaux 
durables et locaux, la mise en œuvre par des artisans-
constructeurs de la région, ainsi que la générosité des espaces 
produits, ont un coût qui se répercute inévitablement sur les 
loyers. De fait, dans les bâtiments construits à Genève ces dix 
dernières années, le coopérateur ne paie en moyenne son m2 
de logement que 5% moins cher que s’il vivait sous un régime 

41 A l’instar de la CODHA, les coopératives vont notamment au-delà des 
exigences nécessaires à l’obtention de labels (souvent définis par l’industrie de 
la construction). Pour les coopératives, les labels ne sont pas considérés comme 
des arguments marketing, mais simplement comme la reconnaissance de leur 
volonté de bien construire.

locatif classique.

Là où la coopérative peut devenir un vecteur de 
changement majeur, se situe comme évoqué précédemment, 
dans une temporalité plus lointaine. Le crédit de construction 
s’amortissant avec les années, le loyer n’a plus besoin de 
couvrir les intérêts bancaires. De plus, la coopérative 
n’ayant pas de but lucratif, elle ne cherche donc pas à faire 
de bénéfices sur ses coopérateurs comme c’est le cas pour 
certains entrepreneurs privés. Ainsi, le loyer ne doit, à terme, 
plus que couvrir les frais de réparation-rénovation et les 
dépenses liées à la gestion du bâtiment. Pour revenir au 
graphique évoqué au paragraphe précédent, c’est en grande 
partie ce qui explique, dans des constructions plus anciennes, 
la différence (de plus de 40% !) de loyer moyen par m2 entre 
locataires et coopérateurs.

Loyer mensuel moyen par m2 des logements à loyer libre de 3 
à 6 pièces selon l’époque de construction de l’immeuble, dans 
le canton de Genève, en 2021 (1) (2)

Source : OCSTAT - Statistique cantonale des loyers
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Ainsi, le choix des matériaux de construction adéquats et 

leur mise en œuvre soignée ont un impact prépondérant sur 
la fréquence en besoins de rénovation dans les constructions 
produites par les coopératives. S’ajoutant à celà, on peut 
également supposer ici qu’une communauté soudée et portée 
par la notion générale de care, prendra soin de son habitat 
et saura avoir la réactivité pour entreprendre les travaux 
nécessaires (au contraire de certaines régies uniquement 
gouvernées par les calculs économiques et la recherche du 
profit).

Pour ces différentes raisons, la coopérative d’habitation 
porte en elle, et de par ses valeurs, les clés pour produire un 
tissu bâti de qualité, abordable, et affranchi de considérations 
uniquement portées par des objectifs de rentabilité.

Schéma constructif, coopérative Équilibre, bâtiment Cressy

Échelle du quartier

Les impacts des coopératives sur l’entier d’un quartier 
sont conditionnés à plusieurs aspects. La multiplication 
quantitative des opérations coopératives dans le paysage 
genevois ainsi que les mécanismes favorisant leur apparitions 
seront abordés au prochain chapitre. Nous développerons 
ici les enjeux architecturaux et typologiques, et donc leurs 
impacts sociaux, relatifs à l’échelle du quartier.

L’ambition de proposer des interventions à une échelle 
aussi large suppose que la coopérative qui porte le projet 
soit déjà bien implantée et fonctionnelle. Elle nécessite 
d’importants moyens financiers mais également les 
ressources humaines idoines pour développer de tels projets.

Se pose ainsi la question de la taille idéale d’une 
coopérative, de manière à conserver les processus 
participatifs et d’autogestion qui, comme précédemment 
évoqué, sont nécessaires au bonheur et à l’autodétermination 
des habitants. On peut légitimement supposer qu’un projet 
d’une telle ampleur nécessite un pilotage plus professionnel 
et réactif, au risque de perdre la composante démocratique de 
ces projets.
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Une réponse à cette question serait à trouver dans une 

mise en réseau de plusieurs coopératives plus petites et 
plus à même de développer les enjeux participatifs internes. 
Ce séquençage d’un quartier en un réseau de coopératives 
à déjà été théorisé par P.M. dans son essai Bolo’bolo. Ce 
réseau collectif serait idéal afin de produire des poches 
fertiles nécessaires à cultiver les différences. A ce titre, on 
peut évoquer le projet de Mehr Als Wohnen qui est le fruit 
de la coopération entre une soixantaine de coopératives 
zurichoises.

On a vu au chapitre des espaces privés que les 
coopératives réussissent à proposer des logements de 
qualité de plus petite taille que dans le système locatif. 
Cette observation poussée à l’étape supérieure permet 
d’imaginer des quartiers d’une plus grande densité. Cette 
dernière pourrait être une des solutions à l’actuelle pénurie de 
logement, exacerbée par la hausse démographique dans les 
centres urbains. Pourtant il est important de rappeler ici que 
la densité à tout prix n’est pas synonyme de qualité.

Dans le cas des coopératives innovantes, cette densité 
peut cependant agir en tant que catalyseur d’activités 
citoyennes et participer au dynamisme de la communauté. 
Ce réseau citoyen peut également favoriser la mise en 
place de circuits courts et de processus de mutualisation à 
vocations écologiques. Il est toutefois nécessaire de garder 
à l’esprit que ce type d’opération peut engendrer des poches 
de gentrification au sein des villes, particulièrement lorsque 
les coopératives construisent dans des sites auparavant 
délaissés. Les aspects statutaires et de chartes ne pouvant 
limiter ces processus qu’en interne, le rayonnement positif 
des coopératives sur les autres parcelles n’est évidemment 
pas contrôlable.

L’enjeu de la construction de quartiers pour les 
coopératives relève donc de l’étape suivante, mais pose son 
lot de défis. Elles ont néanmoins tous les outils et les valeurs 
socio-écologiques pour parvenir, à terme, à transformer le 
paysage urbain et le mettre en équilibre avec un mode de vie 
durable et bienfaisant.

“[Les] perspectives de développement
[de l’habitat participatif] à une échelle plus 

large, celle d’un quartier par exemple, pourront 
peut-être contribuer à le dépasser pour y 

encourager, tout comme l’espace public, la 
“fréquentation du semblable et l’expérience de 
l’autre”(Joseph et Grafmeyer eds, 1990 [1979] : 

IV).” (Beurthey et Costes, 2018)
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Quantitatifs

On a vu les bienfaits sociétaux des coopératives 
d’habitation au travers des relations sociales qu’elles 
produisent, ainsi que l’impact des changements constructifs 
et typologiques qu’elles portent. On peut donc légitimement 
se demander pourquoi ce mode d’habitat reste relativement 
sous-représenté dans le paysage genevois. Nous aborderons 
donc ici les volontés politiques et les outils cantonaux et 
fédéraux à disposition des coopératives pour accroître leurs 
nombres.

Outils de promotion de la coopérative comme 
acteur d’utilité publique

L’accès au logement est un droit constitutionnel genevois, 
il en va donc de la responsabilité des pouvoirs publics de 
mettre en œuvre les outils pour garantir ce droit à l’ensemble 
de la population, notamment les personnes les plus précaires.

Ainsi, la loi sur la construction de logements d’utilité 
publique de 2007 a entériné la volonté politique de garantir 
à terme un parc immobilier présentant 20% de LUP 
(Logements d’Utilité Publique, regroupant les logements 
en Habitation Mixte (HM), les logements HBM (Immeubles 
d’Habitation Bon Marché), les logements HLM (Immeubles 
d’Habitation à Loyers Modérés) ainsi que les coopératives 
d’habitation). Aujourd’hui, et d’après le rapport d’activité 2021 
de la FPLC (Fondation pour la Promotion de l’habitat bon 
marché et de l’Habitat Coopératif), les LUP représentent 
11,27% du parc immobilier genevois.

De manière à mettre en place cette politique sociale 
du logement, l’État de Genève alimente annuellement, 
à hauteur de 35 millions de francs, le Fond LUP servant 
à la construction de logements d’utilité publique mais 
principalement à l’acquisition de terrains (quota minimum de 
70% du fonds). Ce fonds est utilisé par les communes et l’État, 
par les FIDP (Fondations Immobilières de Droit Public) qui 

construisent les HBM ainsi que la FPLC vers laquelle nous 
reviendrons plus tard.

La critique formulée envers la répartition de ce fonds 
par l’USPI Genève (Union Suisse des Professionnels de 
l’Immobilier) met en avant le fait qu’il aurait été davantage 
préférable d’acheter des logements existants pour les 
transformer en LUP, considérant que l’acquisition de terrains 
revient à une forme de thésaurisation de la part de l’État. 
Cette position est compréhensible du point de vue des 
membres qui la composent (régies et autres propriétaires 
fonciers) car elle soustrait une part non négligeable de 
perspectives de profit futurs. Il est cependant important de 
rappeler que le libéralisme et l’initiative privée (à but lucratif) 
prôné par l’USPI n’est pas en mesure de produire du logement 
social abordable et de qualité (de par les marges qu’ils doivent 
générer), et qu’une réserve étatique de terrains constructibles 
permet à la collectivité publique d’avoir les instruments pour 
définir librement la politique de logement qu’elle souhaite 
mettre en place.

D’autre part, la loi régissant la construction des LUP 
met également en place une disposition particulièrement 
favorable au mouvement coopératif car elle impose un 
minimum de 25% de LUP dans les quartiers placés en Zone 
de Développement. Ainsi, les coopératives d’habitations se 
voient particulièrement sollicitées dans la confections de 
nouveaux quartiers voués à croître dans les années à venir. 

Source : Crédit Suisse, Economic Research (dans Coen et Lambelet 2011)
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En tant qu’association faîtière, la GCHG (Groupement des 
Coopératives d’Habitation Genevoises) est un interlocuteur 
privilégié de l’État et participe notamment aux discussions 
concernant l’aménagement de plans de quartiers. La GCHG 
organise également des conférences et des débats, faisant 
participer d’anciennes coopératives avec des nouvelles 
coopératives innovantes, conduisant à l’évolution des 
mentalités et à la transformation du paysage coopératif 
genevois. Ces quotas de LUP sont donc particulièrement 
souhaitables pour une pérennisation du modèle coopératif 
dans les développements urbains futurs.

L’État peut également garantir par cautionnement 
la quasi-totalité (95%) du prix de la construction envers 
les établissements bancaires. C’est un témoin clair de la 
confiance qu’il accorde aux coopératives d’habitation et leur 
modèle de fonctionnement à but non lucratif.

Financement, coopérative Équilibre, bâtiment Soubeyran

Le prêt relais avec intérêts (jusqu’à 10% du prix de revient 
de l’ouvrage) permet aux coopératives de se lancer dans leurs 
projets, permettant ainsi de payer les premiers mandataires et 
la phase d’étude nécessaire à l’obtention d’un crédit bancaire 
de construction. Cet outil est particulièrement bénéfique 
pour les petites coopératives, financièrement trop frêles, mais 
portée par une vraie volonté d’innovation (sous tendue par les 
valeurs socio-écologiques déjà abordées).

L’État accorde également des crédits directs aux 
coopérateurs qui n’auraient pas les moyens de souscrire à 
des parts sociales ou n’auraient pas les apports nécessaires 
en capitaux propres. Ces prêts ont un objectif clair de lutte 
contre le phénomène de gentrification et garantissent l’accès 
au logement en coopérative aux populations moins nanties.

En complément des dispositifs cantonaux, il faut 
également mentionner la CHS (Coopérative d’habitation 
Suisse, association faîtière mère de l’ARMOUP) qui ajoute au 
mix d’aides cantonales son fonds de solidarité et sa fondation 
Solinvest. On peut notamment citer ici le soutien non 
négligeable qu’elle a apporté à la coopérative Équilibre dans 
le financement de son bâtiment à la rue Soubeyran. La CHS 
et l’ARMOUP sont également les interlocuteurs privilégiés 
de l’OFL (Office Fédéral du Logement) et se chargent de la 
défense politique du modèle coopératif au niveau fédéral. 
Elles organisent également des formations continues et 
proposent des séances de conseils sur plusieurs aspects 
(montages financiers, juridiques, gestion interne, etc.).

On l’a vu, de par le changement des modes de vie 
contemporains et la dénucléarisation de la famille, le taux 
d’occupation des logements est bien plus bas qu’auparavant, 
ce qui tend mécaniquement à un besoin plus élevé en 
construction. Cette congestion sur le marché locatif peut 
encore une fois se combattre, non pas forcément en bâtissant 
de manière effrénée (surtout pas par n’importe qui), ni à 
l’image de Marcel Lachat, mais peut-être en renforçant les 
processus de mutualisation d’espaces, déjà bien implantés 
dans les coopératives d’habitation.
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Ci-contre : La bulle-pirate de Marcel Lachat au Grand-
Saconnex (GE)

En 1970, alors âgé de 23 ans et ayant travaillé avec Pascal 
Häusermann lors de sa formation en tant qu’architecte, 
Marcel Lachat n’arrive pas à obtenir un logement plus grand 
à la suite de la naissance de sa fille. Sachant la police affairée 
ailleurs, il profita ainsi d’un soir d’Escalade pour agrandir son 
appartement. L'écho médiatique engendré dès le lendemain 
lui amènera rapidement de nouvelles offres.

Il faut tout de même encore rappeler ici que le poids de la 
participation dans les coopératives innovantes peut parfois être trop 
important, et que le logement social plus général offre une certaine 
horizontalité entre locataires. Il ne faut donc pas sous-estimer le 
besoin de tranquillité de certains habitants, qui ne souhaitent pas 
s’impliquer dans des processus participatifs et simplement payer 
leurs loyers. Il serait donc souhaitable d’augmenter en proportion le 
nombres de logements en coopérative, sans pour autant négliger les 
autres types de LUP.

“Ainsi, les logiques de “recrutement” en habitat participatif 
convoquent d’autres éléments : bien que la dimension financière 
reste une condition a minima, c’est au niveau des exigences de la 
dimension collective et participative, corrélat du “droit d’usage” 
attribué aux occupants, que s’exprime l’éthique revendiquée par les 
acteurs de l’habitat participatif qui permet de fédérer ce collectif et 
les logiques qui s’y opèrent.42”

On voit donc, au travers des divers outils d’aides cantonales, 
comment la coopérative d’habitation est considérée comme 
un réel acteur d’utilité publique, de par les différentes valeurs 
socio-écologiques qui l’anime ainsi que la volonté d’innovation 
constructive et typologique qu’elle défend.

42 Beurthey et Costes, 2018
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Outils d’accès au sol pour les coopératives

La mise à disposition de terrains constructibles par 
l’État est un dispositif de très grande importance pour les 
coopératives. La cession de ces droits de superficie (DDP, 
Droits Distincts et Permanents) contre une rente annuelle 
(4% pour les coopératives) est une source d’économie majeure 
pour ces dernières.

En effet l’accès foncier et la maîtrise du territoire sont 
des thèmes politiques d’importance, mais malheureusement, 
force est de constater que “le principal obstacle à la poursuite 
d’une politique foncière active réside aujourd’hui dans le fait 
que les collectivités publiques disposent rarement du capital 
nécessaire à l’acquisition des terrains.43”. De la même manière, 
les coopératives n’ont que très rarement les fonds nécessaires 
à l’acquisition de terrains, particulièrement dans les centres 
urbains où sévit la pénurie de terrains constructibles en plus 
du renchérissement de ceux-ci de par les mécanismes d’offre 
et de demande.

Afin de mener à bien leurs objectifs de politique sociale 
en matière de logement, l’État de Genève a ainsi débloqué 

43 Pattaroni et Marmy, 2016

“De manière très schématique, on peut dire 
que c’est l’accroissement d’une ville “gagnante” 
et “globale” misant sur une population aisée et 
le développement d’un parc immobilier de plus 

en plus haut de gamme, aux loyers excessifs, qui 
poussent à la marge non seulement les franges 

populaires de la population, mais étouffent aussi 
les espaces propices à l’expérimentation et au 

développement d’échanges non marchands dans 
la ville.” (Grégorio et Pattaroni, 2012)

“En France, il est actuellement difficile de quantifier ces 
opérations d’habitat [participatif]. Les “recensements font état 

d’environ 400 initiatives en comptant les projets en cours” 
(Socialter, 2013-2014) répertoriés et moins de 10% entrent en 
opérationnalité en raison, le plus souvent, des difficultés pour 

acquérir un terrain, le financer, obtenir le permis de construire, 
constituer le bâti, qui sont autant d’embûches et sources de 

découragement, voire d’abandon.”
(Beurthey et Costes, 2018)

un montant initial de 300 millions pour constituer un stock 
de LUP. Cet outil foncier est géré par la FPLC, fondée en 
2001, et qui a pour but d’acheter des terrains à destination 
de maîtres d’ouvrage d’utilité publique (MOUP) tels que les 
coopératives. Elle travaille directement en collaboration avec 
le DALE (Département de l’Aménagement, du Logement 
et de l’Énergie) afin d’attribuer les parcelles en DDP aux 
coopératives.

Fait notable, l’État de Genève dispose d’un droit de 
préemption pour l’achat de terrains et dispose également 
d’un droit d’expropriation, mais ce dernier n’est (quasiment) 
jamais utilisé. La question des droits de superficie cristallise 
donc la difficile pesée des intérêts pour les pouvoirs publics, 
entre d’une part la mise à disposition de terrains à des acteurs 
performants (et à buts non lucratifs) dans la construction de 
logements d’utilité publique, et le respect de la propriété 
privée, fondement même du système capitaliste.

On abordera ainsi finalement toute la pertinence actuelle 
de ces interrogations au travers d’une initiative lancée par la 
GCHG en 2021.
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Initiative cantonale
“Pour + de logement en coopérative”

L’initiative lancée par la GCHC intitulée “Pour + de 
logement en coopérative” a récolté le nombre de signatures 
nécessaires et les a déposées à la Chancellerie genevoise 
en juillet 2021. Elle a été jugée conforme au droit par cette 
dernière, et déclarée valide par le Conseil d’État en date du 12 
janvier 2022.

L’initiative propose de modifier la Loi Générale sur le 
Logement et la protection des locataires (LGL) comme ceci :

Art. 1, al. 2, lettre d
A cet effet, l’Etat :
d) s’assure qu’un socle de 10% de l’ensemble du parc de 
logements soit détenu par des coopératives d’habitation 
sans but lucratif. Il utilise à cette fin les outils d’acquisition 
de terrains et de bien-fonds immobiliers du chapitre II de la 
présente loi;

Art. 14H Plan de développement de l’habitat coopératif 
(nouveau)
1) L’Etat et les communes utilisent les outils d’acquisition 
de terrains et de bien-fonds immobiliers du chapitre II 
de la présente loi pour atteindre le socle de 10% fixé à 
l’article 1, alinéa 2, lettre d, d’ici à 2030, en particulier par la 
construction de logements par des coopératives d’habitation 
sans but lucratif.
2) Le Conseil d’Etat fait un rapport annuel au Grand Conseil 
sur les moyens mis en œuvre et les indicateurs permettant 
d’atteindre le socle fixé à l’article 1, alinéa 2, lettre d.
3) Si ce socle de 10% n’est pas atteint en 2030, un nouveau 
plan de développement de l’habitat coopératif doit être lancé 
par le Conseil d’Etat.
4) Une fois ce socle atteint, l’État et les communes mettent en 
œuvre les moyens nécessaires pour qu’il soit maintenu.
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Le comité d’initiative a ensuite été amené à préciser 

quelques points, notamment que le socle de 10% évoqué 
concerne bien l’ensemble du parc immobilier et non pas 
seulement les logements LUP. Que les nouveaux logements 
produits en coopérative ne doivent pas obligatoirement 
être soumis à la Loi sur les logements d’utilité publique, de 
manière à accélérer les processus de construction. Et en 
réponse à la critique de l’USPI sur la répartition du Fonds 
LUP, le comité d’initiative avance que l’objectif principal 
de cette future loi ne serait non pas la transformation de 
bâtiments existants en coopératives, mais la construction 
de ceux-ci de manière à les concevoir dès le départ et ainsi y 
implanter tous les dispositifs socio-architecturaux abordés 
précédemment.

L’initiative prévoit donc de doubler le nombre de 
logements en coopérative d’ici 2030 grâce aux mécanismes 
de DDP évoqués précédemment, ce qui porterait ce socle à 
~23’500 unités. Le comité d’initiative avance également les 
différents arguments vu au long des chapitres précédents 
(loyers bas et stables, constructions écologiques, liens 
sociaux). Avec son rapport du 12 janvier 2022, et sur la base 
des arguments avancés par le comité d’initiative, complété 
d’études sur les niveaux des loyers dans le canton (voir ci-

Loyer mensuel moyen par m2 des logements à loyer libre de 3 
à 6 pièces selon l’époque de construction de l’immeuble, dans 
le canton de Genève, en 2021 (1) (2)

Source : OCSTAT - Statistique cantonale des loyers

dessous ou p.63), le Conseil d’État invite le Grand Conseil à 
soutenir l’initiative.

Lors de la séance du Grand Conseil du 27 janvier 2022, 
les différentes formations politiques ont pu se prononcer 
sur l’objet. Globalement l’ensemble du spectre politique, à 
quelques exceptions près, est favorable à l’initiative, bien que 
certaines nuances aient été soulevées.

Les députés d’Ensemble à Gauche relèvent notamment 
la question de l’inclusion des populations les plus précaires 
quant à l’apport en fonds propres nécessaires, et préconisent 
le modèle coopératif fonctionnant en parts sociales.

Les verts et les socialistes avancent quant à eux l’argument 
des loyers bas et stables, ainsi que l’assainissement des 
bâtiments comme points d’importance. 

Le MCG (Mouvement Citoyen Genevois) défend, sur la 
base de leurs convictions cantonalistes, l’initiative comme 
moyen de produire du logement, évitant ainsi la fuite des 
genevois dans le canton de Vaud ou en France.

De manière surprenante, le PLR soutient globalement 
l’initiative (surtout dans la mesure où l’objectif de 10% reste 
très inférieur au cas zurichois par exemple). En revanche, 
ils annoncent se montrer extrêmement prudents quant 
à l’utilisation des outils fonciers cantonaux de droit de 
préemption et surtout d’expropriation. La notion de propriété 
privée étant au cœur de leurs valeurs politiques.

L’UDC ne s’est pas clairement prononcé, et attend de 
voir la conclusion de la commission du logement par laquelle 
l’initiative doit encore passer.

Seul le parti démocrate chrétien (PDC) s’oppose 
fermement à l’initiative et en parle comme d’une “exigence 
totalitaire de construire de la coopérative44”. Ils défendent un 

44 Séance du Grand Conseil genevois (27 janvier 2022)
https://ge.ch/grandconseil/memorial/seances/020407/40/8/
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mix de types de logement, et dénoncent la dépendance des 
coopératives au système bancaire. Ils dénoncent également 
l’exonération fiscale à laquelle peuvent prétendre les 
coopératives, car il s’agit d’un manque à gagner pour l’État.

A ces derniers arguments, il est aisé de répondre que la 
dépendance au système bancaire s’en trouve diminuée de par 
les mécanismes de cautionnement et de prêts de l’État, et que 
le manque à gagner fiscal pour l’État s’en verrait compensé par 
la hausse de la consommation, induite par la baisse des loyers, 
car on peut supposer ici que la forte majorité des personnes 
vivant en coopérative ne cherche pas à thésauriser leur argent.

Comme on pouvait s’y attendre, le 14 février 2022, un 
regroupement de propriétaires fonciers et de promoteurs-
immobilier ont fait recours à l’encontre de l’initiative, car ils 
considèrent que la mise en place de ce socle de logement en 
coopérative constitue de la concurrence déloyale au marché 
libre. Le 14 octobre 2022, la chambre constitutionnelle de la 
cour de justice genevoise invalide le recours, de manière à ce 
que la commission du logement puisse poursuivre son travail 
parlementaire. 

Cependant, et au dernières nouvelles disponibles à 
l’écriture de ces lignes, le regroupement de propriétaires 
fonciers a porté son recours jusqu’au tribunal fédéral le 16 
novembre 2022. Bien qu’ayant peu d’espoir d’aboutir, c’est 
une manière pour eux de faire perdre du temps à l’initiative 
et sa potentielle mise en application, rendant l’objectif à 2030 
d’autant plus difficile à atteindre.

Il nous faudra attendre au moins 2024 pour voir 
les votations aboutir, attendre le délai référendaire et 
potentiellement voir son aboutissement en 2025.

Ainsi, on voit au travers de cette initiative, la relance 
concrète d’un débat sur la politique sociale du logement à 
mener dans le canton.
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Conclusion
On l’aura compris à la lecture de ces pages, le contexte 

de la société change, et il est en réel besoin de transitions. Et 
comme on l’a vu sous l’angle de l’habitat comme Milieu, le 
modèle de la coopérative d’habitation condense à mon avis au 
mieux les différentes solutions sensibles à ces divers enjeux.

En filiation des mouvements squats, la coopérative 
apporte également sa pierre à l’édifice de la nécessaire 
transition écologique, elle-même cause et conséquence des 
transitions sociales et spatiales prônées par les coopératives.

La transition sociale portée par les coopératives est 
à mon sens primordiale, car elle articule et conditionne 
les transformations spatiales nécessaires à y faire vivre 
l’hétérotopie coopérative. Le mode de fonctionnement 
démocratique et à but non lucratif induit à juste titre la 
confiance de l’État, élément indispensable à sa pérennisation. 
La coopérative se voit également être un terreau fertile pour 
cultiver de la confiance entre les habitants en matérialisant les 
notions d’égalité, d’équité, de solidarité, et en luttant contre 
l’isolement et l’individualisation de la société.

Portant et résultant des valeurs socio-écologiques 
coopératives, les transitions typologiques et constructives 
se spatialisent autour des notions de mutualisation et de 
care. Elles concrétisent une alternative et le refus d’une 
société de consommation jugée immorale. La constitution 
hétérotopique du Milieu formé par la coopérative résulte donc 
d’un défi politique et moral, où la coopérative d’habitation 
s’érige comme source d’inspiration à la déconstruction des 

“A chaque fois, il s’agit de jouer dans les interstices de 
l’ordre établi, de créer des niches suffisamment solides pour 

abriter d’autres possibles, plus fragiles et pourtant essentiels, 
afin qu’émerge une vraie diversité de formes de vie et 

d’organisation des rapports sociaux.”
(Grégorio et Pattaroni, 2012)

“Mais il est vrai aussi que le dépassement des 
idées reçues, la transgression calculée et la force 
que confère la conviction constituent des agents 
de changement inégalables. L’essentiel étant que 

l’imaginaire nourrisse le travail des décideurs 
et des planificateurs, qu’il insuffle l’envie de 

se projeter dans l’avenir, renforce la capacité 
d’agir, celle d’investir et, par conséquent, celle de 

construire Genève.”
(Coen et Lambelet, 2011)

paradigmes capitalistes.

La coopérative d’habitation porte ainsi une dimension 
éducative primordiale. Elle se place en alternative au système 
majoritaire actuel et détient le pouvoir d’informer l’ensemble 
de la société que d’autres possibles existent. L’éducation 
citoyenne restant le moyen le plus efficace d’induire un 
changement durable et juste pour notre avenir commun.

Il ressort finalement de cette analyse une véritable 
envie de se projeter dans l’avenir avec la conviction que les 
nécessaires transitions sociales, écologiques et donc spatiales 
passeront par une impérative coopération, armée de valeurs 
éthiques et d’acceptation de l’autre.
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Annexes

CHARTE ÉTHIQUE DE LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE ÉQUILIBRE
adoptée le 11 mai 2005 - complétée le 12 mai 2015 - modifiée le 23 novembre 2020

La présente charte exprime la raison d’être, les valeurs et les objectifs
propres à la coopérative, auxquels s’identifient ses membres

Conscient-e-s de l’ampleur des défis globaux et locaux liés à la dégradation de la biosphère, à 
l’extinction des espèces, au changement climatique et à la répartition inéquitable des richesses ;
Indigné-e-s par notre incapacité, en tant qu’êtres humains, à relever ces défis alors qu’ils sont 
identifiés depuis des décennies ;
Convaincu-e-s que face à ces problèmes de nature systémique, notre modèle économique globalisé
- qui mise sur l’intérêt personnel - nous précipite dans une impasse ;
Persuadé-e-s qu’une coopérative participative d’utilité publique et sans but lucratif symbolise un 
acte de résistance et une source d’inspiration pour nous aider à sortir de cette impasse ;

Nous affirmons que notre raison d’être est d’œuvrer avec solidarité, sincérité et
enthousiasme à l’établissement d’un équilibre durable entre la nature, en particulier
sa capacité de renouvellement, et son utilisation par l’être humain1.

Dès lors, la Coopérative Équilibre, avec ses membres, s’engage à agir pour la nécessaire transition 
écologique, économique et sociale en se fixant les objectifs suivants :

Développer des logements et des quartiers participatifs et durables fondés sur :
 Des loyers accessibles pour toutes et tous ;

 Le renforcement des liens sociaux dans le respect des singularités ;

 La réduction de notre empreinte écologique à moins d’une planète ;

 Des matériaux sains et écologiques, une végétalisation maximale et une biodiversité préservée ;

 Des systèmes constructifs valorisant les savoir-faire artisanaux.

Contribuer à l’émergence d’une économie au service du bien commun qui repose sur :
 Une répartition équitable des richesses au lieu de la recherche du profit ;

 La régénération des écosystèmes plutôt que l’extraction des ressources ;

 L’entraide, la coopération, la complémentarité et la mutualisation ;

 La création d’initiatives offrant des services de quartier dans les domaines de l’habitat, l'énergie, 
la santé, l’alimentation, la mobilité, l’assainissement, le vivre-ensemble, l’éducation, la 
communication, la culture, etc.

 La création et la libre diffusion d’outils de coordination et de soutien à ces initiatives.

Faciliter, favoriser et encourager :
 Les initiatives citoyennes et en particulier celles qui sont en phase avec la présente charte ;

 L’essaimage de coopératives participatives, permettant à d’autres de réaliser leurs rêves ;

 L’imagination, la créativité, l’intelligence collective, la célébration et la participation ;

 L’appropriation individuelle des enjeux locaux et globaux et la capacité d’y répondre ;

 Les activités qui s’intègrent aux écosystèmes dans le respect de toute forme de vie.

En tant que membre de la Coopérative Équilibre, je m’engage à :

 Incarner la raison d’être, les valeurs et les objectifs de la coopérative dans mes propres choix ;

 Participer à la vie de la coopérative (assemblées générales, associations d’habitants, commissions
de travail et/ou contributions diverses) ;

 Rechercher l’équilibre entre ma liberté individuelle et notre responsabilité collective.

Fait à……………………….……… le ……………….……... Signature : ………………………..
……………………………………

Coopérative équilibre, 19 Promenade de l’Aubier, 1217 Meyrin

1 Inspiré de l’Article 73 de la Constitution de la confédération helvétique sur le développement durable.

Charte éthique de la société coopérative Équilibre (2020)
Annexe 1

https://www.cooperative-equilibre.ch/wp/wp-content/uploads/2021/10/CHARTE-EQUILIBRE-VF3-
NOV-2020.pdf

Annexe 2
Charte des valeurs de la CODHA
https://www.codha.ch/fr/pra-sentation-organisation

CHARTE DES VALEURS

« Une coopérative d’habitation, sans but lucratif, qui vise à procurer une haute qualité de 
vie à ses coopérateur.trice.s, dans un cadre associatif et démocratique. »

En adhérant à la Codha, nous, les coopératrices et les coopérateurs adoptons et promouvons les 
valeurs suivantes :

LE RESPECT
Nous reconnaissons les différences entre les personnes, les origines et les modes de vie. La 
coopérative encourage la compréhension mutuelle et les échanges. Elle lutte contre les 
discriminations et veille à l’égalité de traitement. 

LA SOLIDARITÉ 
Nous agissons de manière solidaire les un.e.s vis-à-vis des autres. Nous privilégions l’intérêt 
collectif sur l’intérêt individuel. La coopérative suit les préceptes des droits humains fondamentaux,
en particulier le droit à un logement de qualité, écologique et sain.

LA MUTUALISATION 
Nous mettons en commun des ressources personnelles et financières pour atteindre les buts 
décidés collectivement. La coopérative favorise et dynamise la participation ainsi que l’action 
collective de ses membres en veillant au meilleur partage de ses ressources.

LA RESPONSABILITÉ DÉMOCRATIQUE
Nous nous impliquons activement pour le bon fonctionnement de la coopérative, de notre quartier 
ou de notre immeuble. La coopérative et les coopérateur.trice.s s’engagent mutuellement à mettre 
en œuvre et respecter des processus de coopération transparents et démocratiques.

L’AUTONOMISATION
Nous visons l’autonomisation de nos modes de vie, à l’accroissement de nos compétences et de 
nos moyens d’action sur notre environnement. La coopérative accompagne et soutient ces 
processus collectifs visant à renforcer l’autonomie et la liberté des coopérateur.trice.s.

LA QUALITÉ 
Nous recherchons et promouvons un environnement harmonieux, sûr, écologique et propice aux 
interactions sociales. La coopérative mobilise ses ressources pour produire les meilleures 
réalisations possibles et améliorer la qualité de vie dans ses réalisations, dans les quartiers et 
dans les villes.

L’ENVIRONNEMENT
Nous privilégions des choix respectueux de l’environnement, économes en énergie et favorisons la
production d’énergie renouvelable. La coopérative, en privilégiant une simplicité choisie, organise 
les conditions optimales d’un mode de vie respectueux de l’environnement. 

Par ma signature je m’engage à respecter la présente charte.

Lieu et date :……………………………………….Signature : ………………………………………..
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Convention écologique entre la Ciguë et ses coopérateurs-trices
https://cigue.ch/wp/wp-content/uploads/2016/12/Convention-Ecologique-Cigue-2018.pdf

Convention Écologique
entre la Ciguë
et ses coopérateurs-trices

Bienvenue à la Ciguë !                         

La Ciguë est une coopérative autogérée qui fonctionne grâce à l’investissement de chaque coopérateur-trice. 
S’investir ne signifie pas seulement donner un coup de main lorsque c’est nécessaire, c’est aussi donner un sens à 
la Ciguë. Nous, Ciguïens-nes voulons une coopérative sensible à notre environnement, tant social qu’écologique. Par 
cette convention, la coopérative et ses coopérateurs-trices s’engagent mutuellement à adopter un comportement 
responsable quant au tri des déchets et à la consommation d’énergie. Autant de petites actions locales qui vont 
dans le sens du respect de l’environnement.

Les coopérateurs-trices s’engagent à :

× Utiliser de l’énergie verte si possible, bleue * sinon.
× Acheter des ampoules à faible consommation d’énergie.
× Ne pas laisser les appareils électriques en stand-by, à utiliser des prises 
avec interrupteur (et l’éteindre !), éteindre les plaques avant la fin de la cuisson, 
couvrir les plats et surtout ne pas laisser les lumières allumées inutilement.
× Éteindre les chauffages pendant leur absence et ne pas ouvrir la fenêtre 
lorsqu’ils tournent.
× Ne pas gaspiller l’eau (denrée pas encore rare, mais néanmoins 
précieuse !). Donc ne pas la laisser couler inutilement – sous la douche, 
en lavant la vaisselle, limiter les bains, mettre une bouteille ou une brique 
pour limiter la chasse d’eau de ses WC, etc.

* Les SIG du canton de Genève proposent des alternatives à la consommation d’énergie standard, en y incluant, l’énergie locale et / ou 
renouvelable. Il existe plusieurs possibilités, tout est très bien expliqué sur le site http://www.mieuxvivresig.ch.

A. Les constructions de la Ciguë         

La Ciguë s’engage à :

× Utiliser des matériaux de construction respectueux de l’environnement.
× Construire autant que possible suivant les normes écologiques les 
plus élevées du moment.
× Construire des immeubles à faible consommation d’énergie.
× Installer des frigos et gazinières écologiques.

B. L’économie d’énergie                      

La Ciguë s’engage à :

× S’approvisionner en énergie « SIG Vitale Verte » * pour les immeubles 
dont elle gère les charges.
× Utiliser des appareils faible consommation d’énergie dans ses bureaux, 
à ne pas laisser les appareils électriques en stand-by, à utiliser des prises 
avec interrupteur (et l’éteindre !).
× Informer ses coopérateurs-trices sur les énergies renouvelables et 
neutres du point de vue du CO2 , et les encourager à utiliser l’énergie 
verte *, tant que faire se peut, et bleue * sinon.
× Fournir un dépliant des SIG par logement, où sont présentées les 
dif férentes formes d’énergie et leurs tarifs *.

Annexe 3

C.Le tri des déchets                                 

 

La Ciguë s’engage à :

× Financer les containers nécessaires au bon tri des déchets.

× Fournir au minimum un exemplaire par logement du guide du tri des déchets.

Les coopérateurs-trices s’engagent à :

× Trier leurs déchets (verre, fer, alu, PET, papier). Plus on trie et on 

récupère, moins on gaspille et on dégage des émissions de gaz carbonique 

dans l’atmosphère (en brûlant les poubelles qui laissent des résidus du-

rant aussi longtemps que les déchets nucléaires !).

× Informer leurs nouveaux colocataires sur la nécessité du tri, la marche 

à suivre et les lieux de tris du quartier.

× Faire un composte pour les déchets organiques.

× Utiliser des produits de nettoyage écologique, voire les remplir (possi-

ble dans les magasins bio et certaines pharmacies) ou les faire soi-même.

× Apporter un autocollant « Pas de pub, merci ! » sur leur boîte aux lettres.

× Ramener aux magasins les appareils électroniques hors d’usage.

Pour savoir où déposer quoi, vous pouvez consulter :
- Le calendrier de votre commune avec les dates de ramassage
- Le site http://etat.geneve.ch/dt/dechets/accueil.html où figurent toutes les informations nécessaires et autres guides pour le tri des déchets dans le canton
- Le forum de la Ciguë : www.cigue.ch/forum/cigue/

Ainsi, la coopérative s’engage. Moi aussi, coopérateur-trice, car en agissant de la sorte, je contribue à protéger mon environnement ! 
Ne brûlons pas tous ces déchets qui peuvent être recyclés : mort à la pollution engendrée par une mauvaise gestion des déchets !

Version approuvée par l’Assemblée Générale de la Ciguë du 9 décembre 2010

Genève, le

Le-la coopérateur-trice

Pour la coopérative, Membre du CA

D. Mobilité                                               

En outre, la coopérative et ses coopérateurs-trices, sensibles à leur 

environnement, encouragent toute forme de déplacement non pollu-

ante, comme la marche, le vélo et la trot tinet te par exemple, et peu 

polluante, comme les transports en commun. Au contraire, l’emploi 

(sur tout lorsqu’il est abusif et injustifié) de scooters et d’automobiles, 

sont for tement déconseillés !
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Charlotte Malterre-Barthes, A moratorium on new construction
Photographie personnelle, conférence Archizoom EPFL, 17.11.2022

Annexe 4
«Nous occupons des maisons», manifeste sérigraphié, 2006
Infokiosk Intersquat, dans Grégorio, Julien et Luca Pattaroni. Squats: Genève 2002-2012. 
Genève Paris: Labor et Fides diff. Presses universitaires de France, 2012. (p.119)

Annexe 5
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